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ARRÊTÉ 
modifiant et complétant l'arrêté préfectoral n°2008-327 en date du 28 février 2008 autorisant la 

Communauté d'Agglomération Limoges Métropole à exploiter 
une centrale énergie déchets À Limoges 

E PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 
Hisier de la Légion d'Honneur 
Meier de l'Ordre National du Mérite 

3 le eode de l'environnement, et notament ses articles R. 516-1 à R. 516-6, 

2 l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant a liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties financières application du 5° de l'article R,516-1 du code de l'environnement : 

! l'arrêté mintstérel du 31 mai 2012 reltif aux modalités de détormination et d'actualisation du montant des garanties financières pour Ia se en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la plluion des s01s es eaux souterraines ; 

l'urêté ministériel du 31 juilet 2012 releif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux ancles R. 5161 ct suivants code de l'environnement: 

  

l'arrêté ministériel du 29 jullet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux ; 

au bilan de fonctionnement ; 

  

{l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié retl 

l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à orisation 

l'arêté ministériel du 31 mai 2012 fxant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties financières en Hicaton du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement; 

larêlé ministériel du 20 septembre 2002 modifié relatif aux instlltions d'incinéraion et de co-incinéation de déchets non dangereux et installations incinérant des déchets d'activités de soins à risques infectieux ; 

l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modailés d'analyse dans lire dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence : 
arêté du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements et d'analyses mission des substances dans l'atmosphère ; 

rrêté minfstérel du 23 janvier 1997 modifé relatif à Ja imitation des bruts émis dans l'environnement par Jes installations classées pour otcction de l'environnement ; 
  arrété ministériel du 4 octobre 2010 relatif à a prévention des risques accidentels au scin des installations classées pour Ie protection de ironnement soumises à autorisation ; 

  

CONSIDERANT que le présent arrêté a té communiqué à l'exploitant ; 
  

Sur proposition du Scerétlre général del préfecture 

ARRÊTE 

  
TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
RTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION. 
3 Corumunauté d'agglomération Limoges Méirople, dont siège social est su à l'Espace admise - 64, avenue Georges Durs - 7031 LIMOGES Cedex, st autrisée, sous réserve du respect des prescrpélons annexées au présent amêé, à’ exploltr su de die ae là orale Energle Déchets de Limoges Métropole impleté sue tertire dela commune de Limoges, avenue de Faugort 87240 LIMOGES. s installations détllées des es articles suivis. 

    

RTICLE 1.1.2, MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES NTÉRIEURS 
28 prescriptions suivantes sont supprimées par Le présent arrêté: 

  Bree des aies praneies tte étre es art done prions sont appris ou 
  

    Art préfectoral n° 202-060 du 29 juin 2012 Ent 

RTICLE 1.1.3, INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 5 ons du présent arrété s'appliquent également aux autres instalions où équi exploités dans qui, ztionnés ou non dans In nomenclature, sont de nature pa leur proximité ou leur connexité avec une asllion soumise à ent vifier les dangers ou inconvénfents de cette installation. 5 Elspostons des erêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à lartion sont eux installations cassées soumises à déclaration incluses dens l'établissement dés Lors que ces installations ne sont régies par Le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
(TICLE 12.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE S INSTALLATIONS CLASSÉES 
  brique | Régime” Live de La rubrique (acdvité Critère de clsement Volume autortse 
  

Trois fours de cpacté de mn A stations eatement ei de déchets on dm] Fur dotée 10 000 tonnes para 
  

Elimination ou valorisation de déchets dans des isalaticns| 

  

dincinération des déchets ou des insulleons de] Trois fours de cspacité de 50 A |comchétion des âchets non dangereux avec une capacité] ratement une Sd rs supérieure à 3 ones par heure, 

     Substances ndioacives  (prépurüon, … fsbrition, 
ansfomation, conditionnement, wéliation, dépit 
entreposage Gu stockage de) sos fomme de sources 
radionelives, soelées ou non sœelles, 4 l'exclusion des 
installtions mention nées à La rubrique 1735, des installations 
nucléaires de base mentionnées à l'aricle 28 de I oi n° 2006 LE D |686 du 13 juin 2006 reltive à la transparence et à 1 sécurité Qu 
en matière nucléaire et des istaleions nucléaires de base 5 
acerbes telles que définies per Particle 6 du décret n° 2001-592 
au 5 Juillet 2001. 

  

  

sources selles de groupe 
3 

  

La valeur du rapport Q étant épale où supérieure à 1 mais 
strictement inférieure à 10         
  

Vu l'arêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installtions électriques des ablisements réglementés au titre de Ja Législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 juillet 2041 pris en application de l'article du décret n° 2011-767 du 28 juin 2011 pris pour l'application du 4 bis de l'oticle 266 nonies du code des douanes ; 

Vu l'artié ministériel du 18 novembre 2011 relaif à la valorisation en technique routière des mBcheers d'incinération de déchets non dangereux ; 

Vu l'erêté préfectoral DCE-BPE n°2012-060 modifiant et complétant l'arrêté préfectoral n°2008-327 en date du 23 février 2008 autorisant 1e 
Communauté d'Agglomération Limoges Métropole à exploiter une centrale énergie déchets à Limoges : 

Vu l'rrêté préfectoral n°2008-327 en dete du 28 février 2008 autorisent la Communauté d'Agglomération Limoges Métropole à exploiter une centrale énergie déchets à Limoges ; 

Vu Ha ciruloire du 30 juillet 2003 relative eux procédures à suivre eo cas de déclenchement de portique de détectian de méosctivité sur les centres d'enfouissement echnique, Les centres de ratement per incinéretion, les sites de récupértion de ferrailes et les fonderies, 

       
     

Va la cireulire du 28 février 2011 relative à l'application de l'arrêté du 3 août 2010 modifiant l'arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installtions d'incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations incinérant des déchets d'activités de soins à risques infectieux 

Vu le rapport et les propositions en date du 3 décembre 2013 de l'inspection des installations classées ; 

    

a l'avis en date du 28 janvier 2014 du COnseil Départemental de l'Environnement, des Risques Sanitaires et Technologiques au cours duquel Le demandeur 8 eu in possibilité d'être entendu ; 

(Vu Le courrier en date du 04 février 2014 portant à Ia connaissance du demandeur le projet d'arté après passage en CODERST en application de l'article R.512-26 du code de l'environnement; 

Vu la réponse de Ja CALM en due du 20 février 2014 ; 

VU les propositions de calcul du montent des garanies financières faites par la Communauté d'aggloméraions Limoges Métropole par courrier du 20 décembre 2013 ; 

VU l'avis etes propositions de l'inspection des installations classées en date du 25 mars 2014 ; 

VU l'avis du CoDERST lors de sa séance du 29 avril 2014 ; 

Vale courier en date du XXX portant à l connaissance du demandeur le projet d'arrété après passage en CODERST en application de l'article IR.512-26 du code de l'environnement ; 

Vu la réponse de ja CALM en date du XXX ; 

  

CONSIDERANT que ls Communauté d'aggloméraiions Limoges métropole exploite une instlltion soumise à autorisation au tire de la rubrique n°2771 de la nomenclature des installations classées lislée par l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé, et existante à la date du ler jellet 2012 ;   

CONSIDERANT que cette installation, cemplestenu de seuls ou des briques concernées, cs soumise à l'obligation de garanties financières depuis Le er juillet 2012, la constitution de 20 % du montant devant être réalisée au 1er juilet 2014 confommément à l'anété ministériel du 31 mai 2012 susvisé ; 

(CONSIDERANT que Is proposition de caleul de garanties financières transmise pa l'exploltnt est confüme sux dispositions de T'amété ministériel du 31 mai 2012 susvisé et abouti à un montant de garanties supérieur à 75 000 euros TTC + 
CONSIDERANT que l'exploitant doi en conséquence constituer des garanties financières en vue d'assurer la mise en sécurilé des instal concemées en cas de cessation d'activité, conformément aux dispositions des anieles R.516-1 59 et surrants du code de l'environnement 

  

CONSIDERANT qu'en application des articles R. 512-31 et R, 516:5 du Code de l'environnement, ls Préfat fixe le montant des garanties financières ; 

CONSIDERANT que les différentes modifications des conditions d'exploitation, notamment pour ce qui concerne Ie gestion des eaux nécessitent un renforcement des prescriptions applicables et une mise à jour de l'arêté préfectoral du 28 février 2008, modifié et complaté par L'arrêté préfectoral du 29 juin 2012 ; 

(CONSIDERANT que les conditions d'aménagements et d'exploitation du sit, telles qu'elles sont définies par le présent arêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients des installations pour Les intéréls mentionnés à l'ile L. 511-1 du code de l'environnement susvisé, notamment pour le commodité du voisinage, pour la santé, la sécurilé, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement ; 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

EE Régime Libellé dela rubrique (aciité) Critère de classement Volume auterse® 

138 Las d'être présente dans l'installetion étant inférieure à 2 tonnes RER ke oh 

wa #6 d'être présente dans Pinstallation étant inférieure à 100 kg RENE Lu 

Stockage en réservoir manufacturés de liquides inflammables, | Citerne de stockage de 30 000 ! de ï 
La _ 6: uivalent. DE présentant une capneité équivalente inférieure à 10° + œuve de fioul de 1000. Sa re 

Rene nRin 
É 
Me ce me mu een) > 
ensachés, a capacité de stockage étant intrieure à 5 000 | 
Nettoyage, dégraisenge, décapage de surfaces quelconques par 
des proctdés utilisant des liguides orgemobulogénés ou des 

solvants organiques 

  

Une nine de égrantdune Pos guides épnchlgéé où es ons ones | “ae maimat 00m men | ne [oué me mod as S mnt eut: ciné dan 0e Soit à 20 mai lee où à 20 longe des | comen are ps derèque Sant de mention de ner HA, 1050, HDSO HDGDD| RSR RD. RE. AL RAD Au HDGF où ph de rage RAS AB RAD RO RGI au de soiants Pténés de menton de Ginger HA ou été RO ati ane ma one 
  

          Inst de combosten a pulsance hernie maximum] oo Rue Se 
si NC | de lstltion étant infreure à 2MW. rampes orgie 100 

Ateliers de charge d'eceumulteurs a puissance maximale de] Ateliec de charge des barres de 
225 NC courant conti utilisable pour cette opération ét supérieur | onduleur. La puissance équivalent 101w 

sokW du chargeur LOKW     
  CD Régie + À Lantston D: décide DC: Délai roum au conte pérsdique pré par l'add L'STZIT du onde de l'aianenen NOT 
Non Class j 7) Volume aurais éléments earacéisank l consistance, le me de nctioanement le volume des istelalions ou les capacés maximales autorisées 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les insaletions autorisées sont situées sur Les communes, parcelles et ieux-dits suivants 

Fa ane 

ARTICLE 1.2.3, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS 
La enpacité d'entreposage des déchets entrants est de 2700 n°. 

Les caraztéristiques calculées à partir de Ia capacité nominale des fours sont les suivantes: 
= 3 fours de capacité unitaire nominale horaire de 5 Vh, soft 15 Uh pour l'installation, 
= pouvoir calrifique de référence des déchets: 2000 keal/kg soit 8372 KV, 
= puissance thermique nominale par four: 11 628 kW, 
= puissance thermique nominale de l'installation : 34 884 KW, 

    

Les caractéristiques réelles de l'instaltion sont es suivantes : 
+3 fours de capacité unitaire horaire de 4,5 Uh, soit 13,5 Uh pour l'installation, 
= pouvoir calorique de référence des déchets : 2000 kealkg soit 8372 kg. 
= puissance thermique effective par four : 10 465 kW, 
= puissanes thermique effective e l'installation : 31 395 KW. 

La chaleur produil est valorisé Jorsque cela est faisable, notamment par Ja production de chaleur et/ou d'électricité a production de vapeur à 
sage indus ou l'alimentation dun réseau de chaleur, Le taux de valorslion annuel ée l'énergie récupérée et défini comme Le rapport de 
Ténergie valorisée annuellement sur l'énergie sortie chaudière produile annuellement. Est considérée valorisée l'énergie produite par 

 



  

l'installation sous forme themnique ou électrique et effectivement consommée, y_ compris par autoconsommalion, ou cédé à un ter, 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les instellions et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées ct exploitées confommément aux plans et données techniques conteus dans les différents dossiers déposés par l'exploiamt En tout tr de cause, cles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réplementtions autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

-a présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de {rois ans ou n'a pas té exploitée Jurant deux années consécutives, seuf cas de force majeure.   

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ans objet. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

:RTICLE 1.6.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 
s garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent aux installations visées au R.516-1-$° du code de l'environnement et lis- Les dans le tableau suivant + 

Rubriques Libellé des rubriques/alinés 
Tin de lent hemique de chere ns 

Les s'élablissent sans préjudice des garanties financières que l'exploitant constitue éventuellement en application du L.515-8 du code de l'en. ronnement. 
Les sont constituées dens le but de garantir a mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées à l'artcle 512-39-1 du code de l'environnement 
RTICLE 1.6.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

   
      

    

   

montant total des garanties financières à constituer s'élève à 266 675,95 € TTC. 
» été défini selon La méthode Forfñtire défini dans l'arrêté ministériel du 31 maï 2012, en prenant en compte un indice TPOI de 703,6 (1° iobre 2013) et un taux de TVA de 20 %. 
14 basé sur une quantité maximale de déchets pouvant étre entreposés sur le sie définie à l'Amicle 5.1.7. du présent arêté. 
ITICLE 1.63. DELAI DE CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIERES 

xploitant doft constituer 20 % du montant initial des garanties financières à Ja date du ler juillet 2014, soit 53335,19 € TTC. Les délais de 1sitution sont précisés dans le tableau ci-dessous, en fonetion du type de garant : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

ARTICLE 1.64. ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 
L'exploitant adresse au préfet, avant Les dates mentionnées à l'uricle 4 du présent arrété le document attestant Ia constitution du montant des 
garanties financières défini à l'anicle 4, document ésbli dans Les formes prévues par l'urété ministériel du 31 juillet 2012. 

ARTICLE 1.65. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 
Le renouvellement du montant total des garanties financières intervient au moins rois mois avant la date d'échéance du document préve à l'ar- 
ticle 5 du présent arrété, 
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins rois mois avant Ia date d'échéance, un nou 
veau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 

ARTICLE 1.6.6. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIERES 
L'exploitant est tenu d'actualiser ous les cinq ans le montant des garanties financières et en attesie auprès du Préfet, La première actualisation 
intervient 5 ans après Le date de signeñure du présent arrêté 

Le montant résctualisé est obtenu par application de Ia méthode d'actualisation précisée à l'annexe 1 de l'arété ministériel du 31 mai 2012 sus- 
visé. L'exploitant transmet avec sa proposition + 
TITRE 2 la valeur detée du demier indice puble TPOI ; 
TITRE 3 la valeur du taux de TVA en vigueur à Ia date de transmission, 

    

ARTICLE 1.61. MODIFICATION DES GARANTIES FINANCIERES 
L'exploitant informe le préfet, dès qu'il en 2 connaissance, de tout changement de garant, de out changement de fomes de garanties finan- 
cibres ou encore de toutes modificalions des modalités de constition des garanties financières, ainsi que de tout changement des conditions 
d'exploitation conduisant à une modification du montant des garanies financières. 

ARTICLE 1.6.8. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIERES 
Outre es sanctions rappelées à l'acte L.516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties financières peut entrainer la suspension du 
fonctionnement des installations classées visées au présent arrété, après mise en œuvre des modaliés prévues À l'aicle L.171-8 de ce code. 
Conformément à l'aile L. 1719 du même code, pendant le durée de la suspension, l'exploitant es tenu d'assurer à son personnel le pañement 
des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature awrquel il avait droit jusqu'alors. 

  

  

ARTICLE 1.69. APPEL DES GARANTIES FINANCIERES 
Le Préfet « appelle » et met en œuvre les garanties financières, pour assurer [a mise en sécurité du ste en application des dispositions mention- 
nées à l'article R.512-39-1 du Code de l'Environnement : 

Soit en cas de non-exécution par l'exploitant de ces dispositions, après intervention des mesures prévues à l'anicle L. 171-8 du code de l'en 
vironnement, 

+ soit en cas de disparition juridique de l'exploitant. 
ARTICLE 1.6.10. LEVEE DE L'OBLIGATION DES GARANTIES FINANCIERES 
L'obligetion de garanties financières est levée, en tout ou parte, à In cessation d'exploitation totale ou partielle des installations nécessitant Ja 
mise en place des garanties financières, et après que les Lavaux couverts parles garanties financières ont été normalement réalisés par l'exploi- 

   

tant. 
{Ce retour à une sition normale est constaé, dans Le cadre de le procédure de cessation d'activité prévue aux anieles R.512-39-1 à R.512-39- 
3, par l'inspection des installations clssdes, 
L'obligation de garanties financières est levée par arrèté préfectoral, après consultation des maires des communes intéressées. 
EE applicaion de l'icle 516.5 du code de l'environnement, Le préfet peut demander la rélisaton, aux frais de l'explollnt, dune évluation 
ciique par un tiers expert des éléments techniques justifiant a levée de l'obligation de garantis financières. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

‘Toute modification apportée par Le demandeur aux insullations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un 
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les. 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise eu non à une procédure d'autorisation. Ces 
iqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

      vérifications particulières, effectuée par un organisme exlérieur expert dent le ehoix est soumis à son approbation. Tous les Fais engagés à 

Taux de constitution du montant des garanties financlères fixé à l’article 3 du présent arrêté 
héance de remise de l'attestation corres- Garants classiques Consigmation à là pondante Caisse des Dép dents 

juilet2014 20% 2% 
joflet 2015 40% 30% 
ullet2016 60% 40% ï 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE Juillet 2017 80% 50% 
jet 2018 100% &œ% 
ë éléments d'appréciation. Juillet 2019 70% ARTICLE 1.72. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 
Jaillet 2020 0% Le 
Juillet 2021 0% À Sen ar 

occasion sont supporté par l'exploitant. juttet 2022 100% PR PM ARE PL   
  

prévention des accidents, 

ARTICLE 1.7.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande autorisation ou déclaration, 

ARTICLE 1.7.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans Le cas où lélblissement change d'exploitent, le successeur fur la déclaration au Préfet dans le mois qui sui le prise en charge de exploitant. 

ARTICLE 1.7.6, CESSATION D'ACTIVITÉ 
2088 'arêl défi d'une installation classé, l'exploitant it reetre son site des un état el que ne s'y manifeste aucun des dangers où convénients menonnés à l'aticle L. 511-1 du Code de l'Environnement. Ces disposons sont également applicables en cas de l'art pariel une installtion. 
doit se conformer aux dispositions des articles R. 512-74 et suivants du code de l'environnement, et en particulier : Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cel arr tros mois au moins avant ce cl; il est donné récépissé sans frais de certe notification 

La notification prévue au 1. Indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arét de l'exploitation, Ia miso en sécurité du site. Ces mesures comportent notammes 
= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux e, pour les installations autres que les installations de stoëkage des déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
= des interdictions ou limitations d'accès au site 
= I suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
—_ la surveillenec des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état el qu'il ne puisse porter atteinte aux intéréts mentionnés à l'article L, 511-1 du Code de l'Environnement, et qu'il permette un usage fotur du site déterminé selon les dispositions des arcles R. 512.75 À R_ 512.77 du code de l'environnement. 

      

          

CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

  

présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
peut être déféré au Libunal administratif 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES: 

par l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir le jour ob edit acte Jui a 616 notifié ; 
par les tirs personnes physiques ou morales, Les communes intéressées ou leurs groupements, en rlson des inconvénients où dangers que fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 'anicle L S11-1 du code de l'environnement, dans un délai Gun en à npter de la publication où de l'affichage dudit acte prolongé de six mois après Ia publicetlon ou l'affichage de ces décisions, si la mise en vice de l'installation n'est ps intervenue dans Les six mois. 

14 un dé de deux mofs À compler de a natification, le présent arrété peut aussi fire l'objet dun retour administratif: cieux, adress au préét de la Haute-Viemne 1 re de Le préfecture - BP 87031 LIMOGES Cédex, Lrarcigue, adressé au minis en cage des istlutions csées  minitre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie - nde Arche - Tour Pascal A et B - 92055 Paris-La-Défense Cédex, 

CHAPITRE 1.9 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
sploitat respeste l'ensemble des textes applicables au sie eoncemé par le présent erèté, notamment l'arrêté ministériel du 20 scptembre 2susvisé. 

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
dispositions de ce arrté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, droit des ters sant et demeurent expressément réservés. 
résente autorisation ne vaut pas permis de construire, 

ble avec Les 
ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équi ne doivent pas être mainterus dans les irstallations. Toutefois, lorsque leur est 
conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réuilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la   
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L' prend toutes les dispos res dans le F'entretien et" 

= limiter e consommation d'eau, et mir les émissions de polluants duns l'environnement 
Ja gestion des ffluenis et déchets en fomeion de leurs carectéistiques, ainsi que l réduction des quantités rejetées: = prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentel, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenier des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinege, la Santé, la calubuté publique, l'agriculture l praeeton de a arure et de l'environnement ainsi que pour la conservation des at des monument. 

des installations pour 

    

   En application des articles R 515-58 ct suivants du code de l'environnement, la rubrique principale de l'exploitation est l ribrique 3520, Les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à Ja rubrique principale sont es suivantes : - BREF WI (incinération des déchets), 

ARTICLE 2.12. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 
L'exploitation dot se fire sous le suveïllnce, directe ou directe, d'une personne nommément désinée par l'exploitant et ayant une connaissance de I conduite des installations ainsi que des dangers inconvénients des produis uliés ou 0ck A 

  

  

Les installations doivent être exploitées par du personnel qualii ; 51 vérifie périodiquement le bon fonctionnement des installations et notamment des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 2.1.3. CONDITIONS D'ADMISSION DES DÉCHETS 
Article 2.1.3.1. Origines et nature des déchets 
L'origine géographique des déchets non dangereux collectés et admis à Je Centrale Énergie Déchets de Limoges Métropole conceme : Ia zone géographique de l'emprise du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés du département de Je Haute- ienne ; 
la zone formée par les départements limitrophes de cui. 
Toute modifiemtion de l'origine géographique des déchets telle que renseignée dens le dossier de demande d'eutorisato et tout document subséquent doi être portés À Ia connaissance du préfet avant réalisation. 
ANe sont admis à lncinération que les déchels municipaux non dangereux (déchets ménagers et déchets assimilés provenant des commerces, es industries et des adminstratfons) ainsi que les déchets activité de soins à risques infectieux banalisés pr préwaitement en provenanes da Centre Hospitalier Universitaire de Limoges. 
Sont notamment interdits à l'ncinération : 

les déchets en provenance des abañtoirs; 
= es déchets radionctifs; 

les déchets d'activités de soins à risques infecleux (DASRI) : 
+ es déchets dangereux définis à l'article R. 541-8 du code de l'environnement, 

    

  

   
  

Article 2.1.3.2. Livraison et réception des déchets 
L'exploitant prend toutes es précautions nécessaires en ce qui eonceme la livraison et a réception des déchets danse but de prévenir ou de limiter dans toute la mesure du possible les effets négatif sur l'environnement, en particulier la pollution de l'air, du sol, des eaux de surface et des eaux souterraines, mins que Les odeurs, le brul etes risques directs pour a santé des personnes. L'exploitant détermine la masse de chaque catégorie de déchets avant d'acccpler de réceptionner les déchets dans installation d'incinéraion En ce sens, une pesée des déchets, avec enregistrement, à l'amivée sur le ske est isturée. La provenance des déchets est également enregistrée, 
Un portique de détection de Ia radioactivité doit pemnetre le contrôle des déchets admis. En cas de déclenchement de cet équipement, F'xplolant fit application des mesures contenues dans le fiche n°3 intitulée « Portique de détection de radioactivité - Centre de trïement pt incinéretion » annexée à la circulaire du 30 juillet 2003 susvisée. 

    

Les déchets A traiter sont déchargés dans une fosse étanche permettant La colecte des eaux d'égoutrage, Cette zone est enfennée dans Le hall de réception permettant d'éviter tout envol de déchet et de poussières ou écoulements liquides vers le milieu extérieur. 

  

  

Si es déchets sont susceplibles de ne pouvoir être traités vingt-qutre heures au plus tard après eur arivée par l'nstellation d'incinéraion, Faire ou la fosse dot être close et en dépression lors du fonctionnement des fours : l'air spin£ doit servir dir de combustion afin de déuire Les composés oderats Le déversement du contenu des ecmlons doit se fre au moyen dun dispositif qui isole le camion de l'extérieur pendant Je déchargement ou per tout autre moyen conduisant à un résullel analogue, Passée une échéance de 48 heures, les déchets sont stockés dans le all de déchargement dans des conditions environnementales satisfaisantes (mise en belles... et n'appartant aucune gêne aux activilés du site, notemment au niveru de Ja circulation des véhicules dans ce hall, Au besoin, ils sant rechargés pour être évacués vers une autre inallatioe autorisée à cet effet, Le choix du site devra être préalnblement porté à Ia connaissance de l'isspecon des installations classées.



  

ARTICLE 2.1.4. CONDITIONS D'INCINERATION 

  

Arilele 2.14.1. Quallté des résidus 
Les installations d'incinération sont exploitées de manière à atteindre un niveau d'ineinération tel que la teneur en carbone organique toul 
(COT) des cendres et mâchefers soit inférieure À 3 % du poids sec de ces matériaux ou que leur perte au feu soit inférieure à S % de ce poids 
eee. 

  

Article 2.1.4.2, Condilons de combustion 
Les installations d'incinération sont conçues, équipées, construiles et exploitées de manière à ce que, même dans les conditions les plus 
défavorsbles que l'on puisse prévolr, ls gaz résulant du processus soient portés, après la demière infection d'air de combustion, d'une fèçon 
contrôlée et homogène, à une température de 850 *C pendant deux secondes, mesurée à proximié de la paroi inteme de la chambre de 
combustion. 

    

  

Article 2.1,4.3, Brûleurs d'appoint 
Chaque ligne d'neinéretion est équipée d'au moins un brûleur d'appoin! lequel doit s'enclencher automatiquement lorsque la température des 
£2z de combustion tombe en dessous de 850 °C, après la dernière injection d'eir de combustion. Ces brlleurs sont aussi utilisés dans les phases 
Le démarage et d'extinction afin d'assurer en permanence La température de 850 "C pendant lesdits phases et aussi longtemps que des déchets 
on brûlés se trouvent dans Ja chambre de combustion. 

ou lorsque la température des 
es pouvant provoquer des émis 

  

   de combustion tombe en dessous de 850 *C, les brôleurs d'appoint ne 
ions plus importantes que celles qu'entrainerat la combustion de gazole,    

Le ge liquide ou de gaz naturel. 

Article 2.1.4.4. Conditions de l'alimentation en déchets 
_2s installations d'incinération possèdent et utilisent un système autamaiqe qui empêche l'alimentation de déchets: 

pendant la phase de démarrage, jusqu'à ce que a température de 850 °C ait éé atteinte: 
cheque fois que Ia température de 850 °C n'est pas maintenue ; 
chaque fois que les mesures en eontinu prévues par l'article 92.1 2. montrent qu'une des valeurs limies démission est dépassée en raison 
d'un dérèglement ou d'une défaillance des systèmes d'épuration. 

1rticle 2.1.4.5. Indisponibilité des Installations de traitement 
ans préjudice des dispositions de l'aicle 2:1.4.4, la durée des arrêts, dérèglements ou défaillances techniques des installations d'incinérecion, 
< traitement ou de mesure des effluents atmosphériques, ne peut excéder quatre heures sans interruption Jorsque les mesures en continu 
révues à l'article 9.2.1.2. montrent qu'une valeur limite de rejet à l'atmosphère est dépassée. La durée cumulée de fonctionnement sur une 
née dans de elles conditions doit être inférieure à soixante heures. 

  

teneur en poussières des rejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 mg/m’, exprimée en moyenne sur une deraiheure. En 
uxe, les valeurs limites d'émission fixées pour le monoxyde de carbon et pour Jes substances orgeniques à l'éat de gaz ou de vapeur, 
«primées en carbone organique tolal, ne doivent pas être dépassées. Les conditions relatives au niveau d'ncinération à attelndre doivent être 
spectées. 

    

rticle 2.1.4.6. Indisponlbilité des dispositifs de mesure : 

ar une année, le temps cumulé d'indisponibilié d'un dispositif de mesure en semi-continu ne peut excéder 15 % du temps de fonctionnement 
: Hinstallation. 

: 7 nibilité dun dispositif de mesure en continu ne peut excéder soixante heures eumulées sur une année En out at de 
se, toute indisponibilité 'un tel dispositifne peut excéder dix heures sans interruption. 
RTICLE 2.1.5, CONSIGNES D'EXPLOITATION 
exploitant établit des consignes dexploltarion pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifistions à effectuer, en 
nditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfanctionnement où d'arrêt momentané de façon à permettre en loutes 
“constances Ie respect des dispositions du présent arrêté. 

  

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

suablisement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour 
sure la protection de l'environnement els que manches de filtres, produits de neutralisaton, liquides inhibiteurs, produits 8b5orbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

RTICLE 23.1. PROPRETÉ 
xploïtant prend ls dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans e paysage. L'ensemble du ste ét des Installations est 
intenu propre et entretenu en permanence, Le matériel de nettoyage doit Er adapté aux risques présentés par les produise poussères, 
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TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1,1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
“exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ia conception, l'exploitation et l'entretien des insalaions de manière à Hit es “sions à l'atmosphère, y compris difuses, notamment par Ia mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de ralaristion, la collecte sélective et Je traïement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rjeléss en rpimisent notamment l'eficecité énergétique. 
2 installations de tratement devront tr conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum Les durées d'indisponitiité “endant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
3 instllfions de traitement d'efluents gazeux doivent être conçues, explotés et emrelenues de manière: 

à faire face aux varilions de débi, température et composition des euents, 
2 réduire au minimum leur durée de éysfonctionnement et d'indisponibilité. 

1 une indisponiblté est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l*< 
écessaires pour réduire Ie pollution émise en réduisant où en arrétant les installations concemées, 
2 infomnée. 
2 consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à I suite ‘un arrêt pour travaux de modifiation ou d'enetien, de façon à permet en toute circonstance Ie respcc des dispositions du présent êté € brôlage à l'air Hbre est interdit À l'exclusion des essais incendie. Les produits brôlés ont identifiés en qualité et quantité. 

      

ploitant devra prendre les dispositions 
inspection des installations classées en    

RTICLE 3.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidenelles et pour que les rejets correspondants ne sentent pas de dangers pour le santé et le sécurité publique. La conception e l'emplacement des dispsitifs de sécurlé destinés protéger A gpprelages centre une surpresson iteme devaient és tels que ce objet soi saisi sans pour cela diminuer leur ec ou leur lité, 

    

  

RTICLE 3.1.3. ODEURS 
5 dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder 1e isinage, de nuire à la santé ou à a sécurité publique. 
5 installations doivent être équipées de sorte que entreposage des déchet et l'pprovisionnement des fours d'ineinération ne soient pas à rigine de nuisanses olfctives pour le voisinage, En particulier, le Hal de réception des déchets est mis en dépression; l'air inst apiré est lisé pour la combustion des déchets. 

  

XTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
23 préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploirent dat prendre les dispositions nécessaires pour prévenir Les envols de poussières ct de ères diverses : 

les voies de ci 
nertoyées, 
les véhicules sortant de l'installation n'entraent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cele des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
Les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

1 dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

des véhicules sont 

  

Comes de pente, et), et 

TICLE 3.1.5, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
stockages de produits pulvérlents sont confinés (récipients silos, biments femnés) et les installtions de manipulation, iansvasement, sport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositif de capolage et d'aspiration permettant de ira Les envals de poussières. i nécessaire, les dispositif d'aspiration sont raccordés à une instalation de dépousiérage en vue de respecter tions du présent arrêté, Les équi a satisfont par nilleurs 1 pr des risques d'incendie “explosion (ls dépausséreurs.… 

  

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

TICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
points de rejet dans le milleu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au présent chapitre où non bre à ses disposons est interdit. 
ouvrèges de rejet doivent permetre une bonne diffusion dens le milieu récepteur. 
rejets à l'ammospbère sonf, dans toute Ia mesure du possible, collectés et évacués, après rallement éventuel, par l'imermédiaire de Pines pour permettre une bonne diffssion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur parte [a plus proche du débouché à rosphère, est conçue de façan À favoriser au maximum l'ascension des gez dans l'atmosphère. La pate terminale de Ia cheminée peut porter un convergent réalisé suivant es règles de l'art Jrsque a vitesse d'éjection es plus élevée que la vicsse choisie pour Les guz dans la e, L'emplaeement de ces conduit es el qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnge des effluents rejetés dans les conduits ou 5 d'air avoisinent Les contours des conduits re présentent pas de painl anguleux et a variation de a section des conduit, au vosinage du uché est continue et lente. 
oussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à Je source ct canalisés, sans préjudice des règles rclaives à Jène et à Ja sécurité des travailleurs. 

  

10 
L'exploitant assure la propreté des voies de ciculetion, en particulier à la sonie de l'installation, et veille à ce que les véhieules sortant de 
F'instalation ne puissent pas conduire au dépôt de déchets sur es voies publiques d'accès au       

LLes espaces verts sont entretenus autant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2, ESTHÉTIQUE 
Les installations sont conçues, aménagées et exploitées de manière à en limiter l'impact visuel, En particulier, les matériaux, dimensions, 
Formes e colors des btiments et installations visibles depuis l'extérieur du site sont ehoisis pour s'intégrer au mieux dans le paysage. 
  

  

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de proprelé (peinture... Les 
misaires de rejet et leur pciphérie font objet d'u soin particulier (plantations, engrs9mmement,…) autant que possible 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

‘Tout danger où muisance non d'être prévenu par les u présent art est por à le & 
Préfet par l'exploant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est enu à décharer dans les meilleurs délais l'inspection des installations clessés es accidents ou incidents survenus du fait du      
fonctionnement de son installation qu sont de nature à porter atteinte aux intértts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
(Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un repport d'incident, est transmis par l'exploitant à inspection 
des installations classées, 11 précise nolemment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire el pour en pallier Les effets à moyen ou long 

  

terme. 
(Ce rapport est transmis dans un délai maximum de 30 jours à l'inspection des installeions classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant es documents suivants : 
= le dossier de demande d'autorisation iitlal, 

les plans teaus à jour (équipements et installations, électricité, canalisations d'eaux propres et usées, gaz, de tout produit dangereux, des 
moyens de lutte contre l'incendie), 

= es récéplssés de déclaration et les prescriptions générles, en cas d'installetions soumises à déclralion non couvertes par un arrêté 
d'utorisation, 

= les différents amêtés préfectoraux pris en applcaïlon de la légistion relative aux installations classées pour Ia protection de 
l'environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vériMention ct registres répertoriés dans le présent arrêté, ainsi que dans les textes 
réglementaires spplicables : es documents peuvent tre informatisés, mais dus ce cas des disposiions doivent être prises pour la sauvegarde 

des données. 
(Ce dossier dot être tenu à La isposflon de l'inspection des installations classées sure sit durant 5 années au minimum. 
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Les conduits d'évanuation des effluents slmosphériques nécessitant un suivi, dent Les pois de rejet sont repris ci-après, doivent tre aménagés 
plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière À pennelre des mesures représentatives des émissions êe polluents à l'atmosphère, En pardeuler Les dispositions de Ie norme NP 44: 
052 (pois nomme EN 13284-1) sont respectées. 
Les points de mesure sont implantés dans une section dont les caractéristiques (recitude de Ia conduite à l'amont, qualité des parois, régime 
d'écoulement etc) permeent de réaliser des mesures représentives de manière à ge que la viesse n'y sol pas sensiblement ralenti par 
seuils ou obstacles situés à l'aval et qu l'effuent soi suffisamment omoghne. 
Ces points doivent êe aménagés de manière à étre aisément accessibles et permettre des interventions en toute séurité. Toutes les 
dispositions doivent épalement être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs À la demande de l'inspecteur des Insalllions 
assées. 
Les incidents ayant entiné le foneinnement d'une alarme eu l'arrèt des installations ainsi que Les causes de ces incidents e es remides apportés sont également consignés dans un registre. 
La dilution des rjes atmosphériques est interdite. 

    

       

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 
  

  

  

  

      
  

  

  

  

    

N° de conduit Installations accordées 
ol Ligne discinéraion n°1 
z Ligne dincinéraion n°2 
3 Ligne 'ininéraonn3 

ARTICLE 3.2.3, CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 
Hauteur. Dinéire Débitrorinat Débit maximal Vitesse mini d'éfecion 

com em en No en Na me 
Conduitn® 1 a os 25000 57500 m 

Conduire? œ os 25009 37500 2 
Gonduitne3 » 1 24900 37500 2             
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions noncalisées de température (273 Kelvins) et de 
pression (101,3 ilopascals) avec une teneur en oxygène de 11% sur gaz secs. 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 
Les réjets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés aux 
conditions normales de température ! de pression, c'est-à-dire 273 ® K et 101,3 kPe, avec une teneur en oxygène de 11 % sur gaz see, 
Les valeurs Tite d'émission dns l'ir sont respectées si: 

aucune des moyennes joumalières mesurées no dépasse les limites d'émission fixées aux articles suivants pour le monoxyde de carbone et 
pour les poussières totales, les substances organiques À l'état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique (tal (COT), le chlorure 
Shydrogne, le uorure d'hydrogène, le dioxyde de soufre, l'emmoniec etes oxydes d'azote; 

+ aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées pour les poussières olales, les substances organiques à l'état de gez ou de vapeur 
exprimées en carbone organique total, le chlorure d'hydrogène, le florure d'hydrogène, le dioxyue de soufre, l'ammoniac et les oxydes 

zote ne dépasse les valeurs limites définies aux articles suivants; 
+ aucune des moyennes mesurées sur Ie période d'échantllonnnge prévue pour le eadamium ct ses composés, ainsi que le ihalfium et ses 

composés, le mercure et 225 composés, le total des autres métaux (Sb+As+Pb+Cr-Co+CurMn+Ni+V), les dioines et furannes, ne dépasse les valeurs limites définies aux articles suivants ; 
= 95 % de toutes les moyennes mesurées sur dix minules pour le monoxyde de carbone sont inférieures à 150 mg/m ; ou aucune mesure 

correspondant à des valeurs moyennes calculées sur une demi-heure eu cours dune période de vingt-quatre heures ne dépasse 100 mp. 
Les moyennes déterminées pendant fe périodes visées à l'article 214.5. ne sont pas prises en compte pour juger du respect des valeurs limites. 
Les moyennes sur une demheurs et es moyennes sur dix minutes sont déterminées pendant It période de fonctionnement effectif (à 
l'exception des phases de démarrage et d'extinction, lorsqu'aucun déchet n'est incinéré) à partir des valeurs mesurées après soustraction de 
Tintervalle de confiance à 95 % sur chacune de ces mesures. Cet intervalle de confiance ne doit pas dépasser les pourcentages suivants des 
valeurs limites d'émission définies aux articles suivants : 
= monoxyde de carbone : 10%; 
= dioxyde de soufre : 20%; 
= ammonise :40% 
= dicrgde d'azote: 20% ; 
= poussières toteles: 30 % : 
= esfbone oganique total: 30 % ; 
= chlorure d'hydrogène : 40%: 
= fluomure dhydrogène : 40 % 
Les moyennes joumalières sont caleulées à partir de ces moyennes validées. 
Pour qu'une moyenne joumalière sol valide, faut que, pour une même journée, pas plus de cinq moyennes sur une demi-heure n'aient dû être écartées pour cause de mauvais fonctionnement ou d'entretien du système de mesure en continu. Dix moyennes journalières par em peuvent être 
écarées au maximum pour eause de mauvais fonctionnement ou d'entretien u système de mesure ea continu, 

  

    

  

  

   
   

  

Article 3,2.4.1. Monoxyde de carbone 
Les valeurs limites d'émission suivantes ne doivent pas être dépassées pour les concentrations de monoxyde de carbone (CO) dem Les gaz de combustion, en dehors des phases de démarrage et d'extinction : 
= 50 mp/m? de gaz de combustion en moyenne jounalièe ;
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= 150 mg/m® de gez de combustion dans au moins 95 % de loutes les mesures correspondant à des valeurs moyennes caleulées sur dix. minutes où 100 mg/m* de gaz de combustion dans toutes les mesures correspondant À des valeurs moyennes caleulées sur une demi-heure au cours d'une période de vingt-quatre heures. 

Article 3.2.4.2. Poussières totales, COT, HCI, HF, SO: NOx 
  

  

  

  

  

  

  

    

RS ; S 
[Enorore ahyérogine CD 10 e 
Fluorure d'hydrogène (HF) _ 1 4 =. - à 
Marat Sue (NO) & dievée date (NO 20 0 on     
  

(rtlcle 3.2.4.3. Métaux 
  

  

  

  

Conduit a°1,2 813 Concentration ‘] 
ea mg 

Caml etes composés, exprimés en cadmium (CH) + halium tte composé, exprinés en all (TD) vos 
Mercure et ses composés, exprimés en mercare (F9) 00 
Total des autres métaux lourds (SB + As + Pb+ Cr + Co + Cu + Mn + NI V) os     
  

€ total des autres métaux lourds est eomposé de a somme 
de l'atimeine et de se composés, cxprimés en antimoine (50); 
de l'asenle et de ses composés, exprimés en arsenie (As): 
du plomb et de ses composés, exprimés en plomb (Pb) ; 
du chrome et de ses composés, exprimés en chrome (C4) ; 
du cobalt et de ses composés, exprimés en cobalt (Co); 
du cuivre et de ses composés, exprimés en euivre (Cu); 
du manganèse t de ses composés, exprimés en manganèse (Mn); 
du nickel et de ses composés, exprimés en iekel (ND 
du venadium et de ses composés, exprimés en vanadium {V) 

  

“ticle 3.2.4,4. Dloxines et furannes 

(pusenms À n 
concentration en dioxines et furannes est définie comme la somme des concentraions en dicxines et fürannes déterminés selon les ications de l'annexe NI de l'rêté ministériel du 20 septembre 2002 susvisé. 

ITICLE 3.2.5. QUANTITÉS MAXTMALES REJETÉES 

  

  

  

  

  

    
            

  

venise poluapts rejetés dans l'aumosphère doivent être inférieures en moyenne joumalière aux valeurs lite suivantes: es Comuitet | Cdt? | Cds | Furmnenrie Sigma 
su Cr) 60 so & 180 
ac orpaniques à ét de pu où de vapeur eue en] 60 69 so FT] ne organique lotal (COT) {en kg/)) 

A prog CD (en kB) so 6 cs 15 
a yérgéne GIP (ee) os us 06 1 
1de de soufre (SO:) (en ke) 300 300 299 89 
xyée dmnte (NO) « diogée dune (NO) opnrs | 1500 1500 ET] 355 Lao en 199) 
mise (NH) (en kg/ÿ) 180 18,0 180 540 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
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CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
s prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à In lutle contre un incendie ou aux exercices de secours, sont limités aux 
quantités suivantes : 

  

  

  

ce de resoure Usage Consommation spécique ; (Ortgine de la res (ns par ne de data | Consommation masimale anouelle 

Réseau publie Sais : 3000 m° 
Process on 20300           
  

  

out prélèvement dans les caux souterraines ou le milieu de surface est interdit, 
quantité maximale journalière d'eau prélevée sur le réseau est éale à 250 mn. 

eau issue du réseau publio est utilisée pour les besoins suivants: 
“Usages sanitaires ; 
Process + 
= utilisation pour le chaudière à vapeur; 
_ rabattement des poussières des mdchefers : 
= uaitement des fumées ; 

refroidissement des pompes. 

   

» réfrigération en cireuit ouvert est interdite, En particulier, les eaux circulent dens les réseaux d'eaux de refroidissement des lances urée et 
1 pompes d'alimentation sont recyclées. 

  

usage du réseau d'eau incendie est suictement réservé aux sinistres et aux exercices de sccours, et aux opérations d'entretien ou de m 
rs gel de ec réseau. 

slimentation en ean est équipée do dispositifs de mesure totliseurs, relevés de manière journalière. Les résultats sont portés sur un registre 
entuellement informatisé. 

réacteur-évaporateur reçoit les caux ésidueires provenant du lavage des gaz. 

RTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 
1 ou plusieurs réservoirs de coupure ou becs de disconnexlon ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés 
n d'isoler es réseaux d'eaux Industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'addoclin d'eau publique. 

s dispastifs doivent être vérifiés régulièrement et entretenus, 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

  

XTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
us Les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'elMuent liquide non prévu aux chepitre 4.2 et 43 ou non conforme à leurs dispositions 
interdit 

à paints de rejet sont en nombre aussi réduit que possible, 
exception des ces accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, es int: 
re Les réseaux de collecte des efluents devant subir un traitement ou être détruits ce milieu récepteur. 

  

ft d'établir des Laisons directes 

ITICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 
schéma de tous les résesux et un plan des égouis sont émblis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 
Sification notable, et datés. Ils sont tenus 4 la disposition de l'inspection des insulltions classées ainsi que des services d'incendie et de 

  

ous. 
plan des réseau d'alimentation et de colfect doit notamment fire apparaître : 
l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
s dispositifs de proection de l'alimentation (a de disconnexlon implantation des disconnecteurs on out autre dispositif permettant um 
isolement ave le distribution alimentaire.) 
Les secteurs collectés et es réseaux assocls, 
Les ouvrages de toutes sortes (les points de branchement, regards, avalois, postes de relevage, posts de mesure, vannes manuelles et sutomatiqu 
les ouvrages d'épuration iateme avec Jeurs points de contrôle e es points de rejet de toute mare [intee où au lieu) 

  

TICLE 423. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
réseaux de collecte des cfuents sont conçus el aménagés de manière à être eurables, étanches et résister dans le temps aux actions 
siques et chimiques des efMuents ou produits susceptibles d'y Lransiter. 
loitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bon état et de leur étanchéité. 
différentes canalisations accessibles sont repèrées conformément aux règles en vigueur. 

Pollant Conde | Conaie? Fi cum sur ss 
lies 

Carnet ses composés, rime cod (C4) + Ball et 3 3 5 wo 3 compos, exprimés alim (TD (en 82) 
Mercure 2e composés, exprimés en mercure 18) (en 89) 30 50 50 se 

Total des autres métaux lourds (5b + A+ PB Ce + Co + OEM 3 300 5 300 RAT) L 
Dictnes et furamnes (en 3) & œ œ 10 
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Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les eMuents egueux rejetés par Les installations ne sont pas suscepuibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits Loxiques 
où inflammables dens ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres cffluents 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 43.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de disinguer les différentes caégores d'eMluents suivants 
= Les ceux salaires; 
= Les eaux pluviales ét eaux non susceptibles d'être pallues (eau de I « source») ; 
= les eaux d'origine industrielle; 
qui sont collectés de façon distinctes, 

  

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Le réseau de calecte dait être de type séparatif permetant d'isoler les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non susceptibles d'être 
olluées, 

Les een polués ne contiennent pas de substances de ue à gérer le bon Fonctionnement es ouvrages de imite 
La dilution des effluents est inter. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs sels de rejets fixées par le 
présent arrêté. I est interdit abaisser les concentrations en substences polluantes des rejets par simples diluions autres que celles résultent du 
rassemblement es effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à Ia bonne marche des installations de traitement 
Les rejets directs ou indirects d'eMluents dans Je (le) nappe(s) d'eaux souterraines ou ver les milieux de surface non visés per le présent arrêté 
sont interdits. 

ARTICLE 4,33. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-raltement) des eMuents aqueux permettent de respecter les valeurs 
limites imposées au rje par le présent arrété. Fles sont entretenue, exploitées el surveilées de manière à réduire au minimum les durées 
d'indisponibiité ou à fa ms des caractéristiques des eMuents bris (débi, tempéraure, composiion.) y compris à 
l'occasion du démerrage ou d'art es instelations. 
Sune à eu um des de traltement est de conduire à un des valeurs limites 
imposées par Le présent arrêté, l'exploitant prend es dispositions n'cssaires pour réduire le pollution émise en imitant ou en arréant si besoin 
Îes fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents où dans les eamaux à ciel ouvert 
Conditions ansérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux parmêtres permettant de s'assurer de a boane marche ds installations de traitement des aux polluées sont mesurés en contina 
avec asservissement. 

     

    

La conduite des insaltions est confiée à un personnel compétent disposant dune formation intel continue. 
{Un registre spécial est tenu sur leguel sont notés Les incident de fonetionnement des dispositifs de collecte, de maitement, de recyclage ou de 
rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier e es résultats des mesures et contrôles de a qulté des rejes auxquels a té procédé, 

ARTICLE 4,3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
{Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établsement aboutissent aux points de rejet qui présentent es caractéristiques suivantes + 

  Point de rejet verse rilieu récepteur codiié par le présent arrtté wi 
  Nature des efuents     

Résenu communautaire d'assinisenent 
Station d'épuration de 
Selon les normes en vigueur 

Exuiore durée 
Station de aiment colet       
Conditions de rocondement 
  

  u récepteur codé par e présent arrêté w1 
Eux résidunires Gus de foste, eux de Lavage des sol et petits matériels, 
purges des chaudières, exels eau lou du mbottage des pous 
mdchefes, eaux de régénération de Ia chaine de Gémiméalisation) 

Polat de rejet vers le 

  

  

  

Nate des euents 

Tom   Débit maximal jouraler (7) 
Débit moyen jour (m9) En 
'Exoir du rejet Rébeau communantair d'assainissement 

  

Traitement avant reet 
    de valtement coieth   Conditions de raccordement 

Remise À pHet déeanttion 

  

Satin d'épuration de Limoges Méropole       227 ie maires 
 



  

  

Foire rejet vers Je mieu récepteur cod pare pret 
des eMuents       

  

che dut Téatement avant rt   
    

  

  

  

  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Article 4.3.6,1, Conception 
Les alspositifs de rjet des efluents liquides dans 1e milieu nôturel sont aménagés de manière à réduire autant que passible la perturbation apportée au milleu récepteur, sux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, Es doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des efuents dans le milieu récepteur. 

  

  

Article 4.3.6.2, Aménagement 
Sur chaque ouvrage de rejet d'eluents iquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des pois de mesure (température, soacentration ea palluant, débit jourralier …). Ces points doivent être implantés dans une scellon dent les euretéistiques rcctiude de le onduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, ele) pemneltent de réaliser des mesures représentatives de manière que Ia vitesse 1y soit pas sensiblement ralentie per des seuils ou obstacles situés à l'aval et qu l'eMuent soit suffisamment homogène. es points sont aménagés de manfère à être aisément accessibles ct permetire des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions loivent également tre prises pour hclier les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 25 polnts de mesure et de prélèvement d'échantillons doivent pouvoir être équipés des appareils nécessaires pour elfecuer les mesures écessaires, 

  

  

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
3 effluents rejeté doivent être exermpls : 

de matières flottantes, 
de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
de tout produil susceptible de muir à a conservation des ouvrages, ainsi que des malières déposables ou précipibles qu, directement où indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

s eMuents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
tempérahure : inférieure À 30°C 
PH: compris entre 5,5 et 8,5 
couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mpPUL 

RTICLE 43,8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À ÉTABLISSEMENT 
2 réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poluées issues des activités ou sortant des vrages d'épuration inteme vers les traitements approprés avant d'être évacuées vers Le milieu récepteur autorisé à les recevoir 
1 cas d'anomalie, notamment de dépassements des valeurs limies fixées à l'Arcle 4,39. du présent aêté pour les rejets, et au moins une 5 par semestre, la fosse de neutralisation est vidée et eurée pour maintenir sa fonctionnlilé. Les boues éollctées dans le cadre de es rations de netoyage sont évacuées comme déchets confommément aux disposons du tre 5 du présent art, 

  

1 dispositif de surveillance adapté de la fosse de neutralisotion permet d' e per la nécessité d'un curage. Cene disposition est effective 4 un délai de six mois à compter de a notification du présent arrêté. 

  

ages Métropole fi l'objet d'une autorisation de déversement préalable passé entre l'exploitant raccordement à le sttion d'épuration de 
et le gestionnaire d Ce document fie les €, en tant que unité d'inc 

besoin, minimales, des effluents aqueux qui seront ralés ou déversés au réseau, 1] énonce également les obligations de l'exploitant de stalaton d'incinéretion en matière d'autosurvellance des eMuents aqueux dont i Gemande e rs lement ct les informations communiquées l'exploitant de Ia station de traitement sur ses rejets, 

(TICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES APRÈS ÉPURATION xploïtant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le réseau d'assainissement publi les acheminant vers la station uralion de Limoges Métropole, et après leur épuration, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous. 

  

re dilution est interdite. 

rence du rejet vers le milieu récepteur : N° 1 (C£. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 
  

  

  

  

      
        

rare Concentrios en mp Fran Jouroaier en 9 
res en saone QUES) co ET 5 2000 100000 5 20 40000 

roure ef ses composés, exprimés en mercure (Hg) Lu 15 
Am 15 compos, exprimé en admin (C4) vos 25 
eee pe en dan D Î 0 = 
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_2s stockages temporaires de déchets dangereux doivent tre réalisés sur des euvettes de rétention étanches et protégées des eaux mélériques. En paréeulier: 

les mâchefers doivent être rofroidis et conservés en fosses étanches et à l'abri des intempéries. Dans le cas où les méchefers sont 
déferaillés, ces mâchefers déferaills el les ferrailles doivent être conservés séparément en fosses étanches et à l'abri des intempéries 
Les résidus d'épuration des fumées d'incinération d'ordures ménagères sont stockés dans des récipients étanches prévus À cet effet (sio...), 

A l'abrl des intempéries. 
est interdit de stocker des déchets à l'intérieur de l'établissement sur une période anormalement longue au regard de le fréquence habituelle 

es enlèvements. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
“exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir Les intéréts mentionnés à l'aile L. 511-1 du 
de de l'environnement. I s'assure que les istaletions visés à l'article L. 51)-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination 
nt régulirement autorisées à cet effet, 
€ caractère ultime, au sens de l'antele L. 541-1-I du Code de l'Environnement, des décts éliminés en centre d'enfouissement technique 
Dit pouvoir être justifié. 

  
  

RTICLE 5.1.5. TRANSPORT 
eur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté 
des déchets dangereux mentionné à l'article R. 41-45 du code de l'environnement. 

< opérations de transport de déchets doivent respecte les dispositions des articles R. 541.49 et suivants du code de l'environnement relatifs 
1 transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs visés par l'exploiant, est lenue à la 
sposition de l'inspection des installations classées. 

: transport des déchets, notamment des résidus dincinération entre Le site d'incinéraion et le lieu d'élimination doit se faire de manière à 
ter tout envol, en particulier en cas de déchets pulvérelents, 

     
  

RTICLE 5.1.6. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 
5 quantités des principaux déchets générés parle fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 
  

pe de déchets 
Échets non dnpereux T 
Échets dangereue I 

  

  
“icle 5,1.6.1. Elimination des mêchefers 

valorisation en lechniques routières des mâchefers est effectuée conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 18 novembre 2011 

tete 5.1.6.2, Ellmination des résidus d'épuration des fumées d'incinération d'ordures ménagères (REFIOM) 
 REFIOM sont éliminés en centre de traitement autorisé à es recevoir. 

tele 51,63. Brâlage 
a brlage de déchet à air bre est interdit. 

(TICLE 5.1,7. QUANTITES MAXIMALES DE DECHETS POUVANT ÊTRE ENTREPOSES SUR LE SITE. 
out moment, les quantités de déchets pouvant être entrepas£es sur Le sit ne doivent pas dépasser, pour chaque type de déchets, les valeurs. 
rirosles définies dans le tableau ci-dessous, sur la base desquelles le montant des garantes financières Bxé à l'article 3 du présent arrêté a 
calculé. 

  

2 de déchet Quantité maximale sur lte 
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Fra Cancers en mg Fame pente ny] 
Arsenie et ses composés, exprimés en ansenie (AS) où 50 
Front 12 compost, spriés en lo Pa) 2 10 
rame ess compost, pris en rem (C9) OT TaTN) ETC 

Cuire ts composés, exprimés en œuvre (Ou) vs 3 
ct tes componé, primés en il QD) us 3 
Fine ets compos, aprés en ie a) 15 7 
Fos 15 50 
Ones res ou so 
Hyarocarbures tou 5 250 
Compsés oranohlogénér absorbe (AO) 5 250 
Divine et fans CT 155           

ARTICLE 4,3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux pluviales polluées et collectés dans les inselllons sont éliminées vers les filères do tratement des déchets appropriées. En 
l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacaées vers le milieu récepteur dans ls limites autorisées parle présent 
arrété. 
A1 est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales ct le réseaux de collecte des efvents pollués ou susceptibles d'être pollués et après contre de leur qualité. 

  

ARTICLE 43.11. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploïtent est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux ci-dessous définies : Référence du rejet vers le mileu récepteur: N°2 (C£ repérage du rejct sous l'article 4.3.5) 

  

  

  

  

Concentration en Paramètre mg 
MES tale 100 
AC totaux 10         

  

TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend joutes les disposit dans Ia conception, l' eur de ses i pour assurer une 
bonne gestion des déchets de son entrepris et en limiter La production. En particulier, i lui appartient de : 
= limiter à la source In quantité et la toxicité des déchets produits, notamment en ee qui concerne les résidus de l'incinération ; 
= faciliter Le recyclage et l'utilisation des déchets, si cela est passible et judicieux du point de vue dela protection de l'environnement ; 
7 sr à défaut du Watement ou du prtnilement des déhes pour en ext le plu grande pat lors ou en réduire es dangers 

potentiels. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploiant effectue à l'intérieur de son éablissement le séparation des déchets (dangereux ou non) de fagon à facilite leur traitement ou leur 
élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets d'emballage visés aux articles R, 543-66 et suivants du code de l'environnement sont valorisées par réemploi,recyelage ou toute bte action visent à obenir des déchets valorsables ou de l'énergie. 
Les huïles usagées doivent être élminées conformément aux articles R. 543-3 et suivants du code de l'environnement, portant réglementat 
de le récupération des huiles usagées et ses Lextes d'applieation (arrêté ministériel du 28 jenvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évilant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huleux où 
contaminé par des PC. Elles doivent être remises À des opéraleurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'inslltions d'élimination). 

  

  

    
     

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l' 

  

cle R. 543-131 du code de l'environnement. 

ancre 5.13. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DÉCHETS 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant eur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne 
présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 
Les déchets en attente d'élimination doivent être stockés dans des conditions garantissant toute sécurité et ne présentant aucun risque de 
pollution des eaux, du sol, de Fair. 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 
L'installation est eonstruile, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bits transmis par voie 

ienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celle-ci. 
Les prescription de Paré ministériel du 23 jeavier 1997 relatif à 1 imitation de bris émis dans l'environnement pa es installations 
relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux 
Vibrlions mécaniques émises dns l'environnement par es installtions classées sont applesbles. 

  

    

  

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transpor, les maériels de manutention et es engins de chantier uiliés à l'intérieur de l'ézblissement et susceptibles de 
onstiter une gêne pour le voisinage, sont conformes à a réglementation en vigueur (ls engins de chanter doivent répond aux disposons 
du décret n° 95:19 du 23 janvier 199$ e des texts pris pour son application). 

  

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertsseurs, haut-parleurs …) génant pour le voisinage est interdit 
saut s eur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
ARTICLE 62.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
Les zones à émergence réglementées sont telles que définies par l'a£té ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits 
émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. 
Les valeurs limites d'émergence sont les suivantes : 

Energence adrisiBle pou a pédode allant de | Ernergence admbsible pour Te période allant de 
Th À 22h, sauf dimanches et jours fériés |_ 22h 47h, sims que les dimanches et jours frs 

7 3 4B(A) 

ARTICLE 62.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en li 
de le journée : 

  
  te de propriété de l'établissement Les valeurs suivantes pour Les différentes périodes 

  FAT FRODEDEOUR FAT FEUODEDERUT 
Alt de 22h à Th, 

Ca imanches jour ré) uns que dimanche jours 5) 
6728) CON       
  

Les émissions sonores dues aux activité des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées. 
dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. Ces zones sont présentées en annexe du présent arrété. 

  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes es dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents suseeplibles de concerner les instllaions et pour 
en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, 
dans les conditions normales d'exploitation, Les situations transitoires et dégradées, depuis le constretion jusqu'à la remise en étt du site après 
exploitation. 
I mel en place le dispositif nécessaire pour en obteni 

  

l'application et le hainien ainsi que pour détecter el coriger les écans éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 
ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents Iuï permettant de connaît Ia nalure et les risques des substances et préparations 
dangereuses présentes dans ls installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues per l'article R. 231-53 du code du travail. 
Les incompatbiiés entre Les substances et préparalions, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les 

instalat Sont précisés dans ces La  l'xplenaton des installations en tient compte. 
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CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables À l'intérieur de l'éablissement, Les régles ont portées à le connaissance des intéressé par 
une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Un aecès prinipal et unique doit être aménagé pour es conétions normales de fonctloanement du ste, tout autre accès devant être réservé à 
an usage secondale et exceptionnel Les Issues sont fermées en dehors des heures de réception 

8 vols de circulation et d'accès sont notamment délimilées, maintenues en constant ut de propreté et dégagées de tout objet susceptible de 
ner le passage. Ces Voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans dificulté, 
“établissement est eicacement clôturé sur le totalité de sa périphérie, La elture doi rester accessible de liptérieur de l'établissement pour 
Fermetire des contrôles réguliers de son ét et procéder à toute réparation nécessaire. 
cs instlletons sont aménagés de Épon à évier toute pete de temps ou out inde susceplbles de nuire à a rapidité de mise en œuvre des 
noyens des sapeurs-pompiers. 
En cas de sinistre, les engins de secours doivent pouvoir intervenir sous au moins deux angles différents. En particulier, des allées de 4 mêtres 
le legeur au mivimum, bres en permanence, permetent d'approcher en toutes circonstances les Lois quarts des façades des batiments el la 
ssse de réceptin des déchets, Toutes les dispositions doivent être prises pour une intervention rapide des secours et la possibilité d'accéder 
ax zones d'entreposage des déchet. 

{rticle 7,3.1.1, Survelllance et contrôle des accès 
oute personne érengère à l'établissement ne doit pas avoir libre secès aux installations. 
exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à le connaissance permanente des personnes présentes dans 

établissement afin que es issues des installations d'entreposage et d'incinération des déchets doivent être survellées par fous les moyens daptés. 
Ine surveillance est assurée en permanence. 
€ résponsable de l'élablissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée ischniquement compétent en matière 
= sécurité puisse tre alerté et intervenir en permanence rapidement sur Les lieux en cas de besoi. 

    

  

rticle 7.3.1.2, Caractéristiques minimales des voles 
es voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

Tergeur de Ja bañde de roulement: 3,50 m 
rayon intérieur de giration : 11 m 
hauteur libre : 3,50 m 
résistance à Ja charge: 13 tonnes par essieu. 

   

  

RTICLE 7.32. BÂTIMENTS ET LOCAUX 
73 bliiments et locaux sont coDçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 1 propagation dun 
cendie. En parculier, ils sont construits en matériaux incombustbles et munis de dispositifs de désenfumage à ouverture automatique et 
sauelle (manoeuvrable depuis 1e plancher), représentant 1 % au moins de 1 surface des toitures pour ce qui conceme le bal de réception ct 
stockage des résidus urbains et le bal d'icinération. 
salle de contrôle et es bureaux sont séparés des zones techniques par des cloisons et portes coupe-feu de degré 2 heures a baie viée de la 

Île de contrôle est pare-flamme une demi-heure. 
l'intérieur du btiment, es allées de circulation de chaque local sont aménagées et maintenues constamument dépagées pour filter la 
cultion et l'évecualion du personnel ainsi que l'intervention des secour en ess de sinistre. 
bâtiment est équipé d'un éclairage de sécurilé conforme à fa réglementation en vigueur. 

  

RTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Hcle 7.3,3.J. Contrôle des Installations électriques 

5 installations élecuiques doivent étre conçues, réalisées et enreteaues conformément à I réglementation du travail te matériel conforme 
normes eurapécones et françaises qui Ii sont applicables. 

mise À la terre est effectuée suivant les régles de l'art et distincte de celle des instlllions de protection contre la foudre, 
malériel électrique est entretenu en bon éta et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications lechaiques d'origine. 1 conducteurs sont mis en plece de manière à éviter out court-circuit. 

vérification de l'ensemble de l'installation électrique est efectuée au minimum une fois par an par un organisme compllent qui 
onnere wès explicitement les défeenucstés relevées dans son rapport L'exploitant conservera une trcc écrite des éventuelles mesures retives prises 

  

ficle 7.3.3.2. Zones à atmosphère exploslble 
ons de l'article 2 de l'rrélé de) du 31 mars 1980, portant des installti des 

lementés au titre de In législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à 
semble des zomes de risque d'aimosphère explosive de l'éablissement. Le plan des 20ne5 à risques d'explosion est poré À a connaissance 

“organisme chargé de la vérification des installations électriques. 
matériel élecrique mis en service à partir du 1" janvier 1981 est conforme aux dispositions des anticles et 4 de l'rêté ministériel précité, 
masses métalliques contenant eou véhiculant des produits inflemmables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges 

trostatiques sont mises à La terre et reliées par des liaisons équipotentelles. 

  

  

  

  

    

Icle 7.3,3.3. Panne électrique 
procédures particulières sont établies pour maintenir un niveau de sécurité suffisant pour le personnel et Les installations jusqu'à leur arrêt 
1 de panne électrique. 
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ARTICLE 7.5.3. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
“exploitant dispose des documents ui permetant de connefre la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation les chez de données de sécurité prévues dans le Code du travall permettent de satisfine à ectie obligation. 

23 és, réservoirs et autres emballages, es récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manière très Hisible Is dénomination. acte de leur contenu, le ruméro et Îe symbole de danger défini duns Ia réplementation relative 4 l'étiquetage des substances et préparations himiques dangereuses. 

   

ARTICLE 7,5,4, RÉTENTIONS 
“out stockage fixe où temporaire dun liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention ont volume est au moins égal à Ja plus grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de I capacité du plus grand réservoir, 
50 % de Ja capacité des réservoirs assoclés. 

te disposion nes pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 
ur les stockages de récplents de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, le capacité de rétention est au moins égale à : dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de I capacité toale des ts, 

ans Les autres cas, 20 % de a capacité totale des ts, 
dus tous les cas, 800 1 mini ou égale à a capacité totale Lorsque celle-ci st inférieur à 800 

s capacité de rétention est étanche aux produits qu'lle pourait contenkr, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être tré À lout moment. en est de même pour son éventuel dispositif 'obturaion qui est maintenu fermé en permanence, 
:s espacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttres el cfluents accldentels ne comportent aucun moyen de dange par simple gravité dans le résean d'assainissement ou Le mieu nature. 
24 déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur imination, dans des condftions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un essivage par les eaux météoriques, d'une pollution 5 caux superfiielles ct souterraines, des envols et des odeurs) pour les populalons avoisinantes et l'environnement, 3 stockage avant recyclage où des déchets spéciaux considérés comme des où ngereuses, sont réalisés sur es cuvetts de rétention élanches et aménagées poux In récupération des eaux mééoriques, 

  

RTICLE 7.5.5. RÉSERVOIRS 
anchélté du (ou des) réservohr(s) associés) à la rélention doi pouvoir &tre contrléc à tout moment. 
5 matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en partelir, à éviter tout réction parasite dangereuse. 
RTICLE 7.5.6. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 
5 réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention, 
stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produs toxiques, corrsifs ou dangereux pour l'environnement est auarisé sous niveau du sol que dens des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammebles dans le respect des positions du présent arêté. 
xploitant veille à ec que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacu 
pecie les disposiions du présent arrété. 

consigne établie par l'exploitant doit fixer les modalités (moyens, fréquence) de contrôle de présence de liquides dens les cuvetes de rndons ainsl que es conditions et modalités de vidange et nettoyage de ces réteutons. 

  

    

  n des eaux pluviales 

TICLE 7.5.7. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
matières premières considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont 
ers au minimum technique permettant Jeur fonctionnement normal. 

  

tés en quantité stockée et utilisée dans Les 

  

TICLE 7.5.8, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
rires da chargement et de déchargement de véhicules citées sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les régles de L Des zones adéquates sont aménagées pour e stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de. rement ou de déchargement. 
ransport des produits À l'mtérieur de l'établissement es effectué avec les précautions nécessaires pour évier Le renversement accidentel des rllages (arrimage des Ms... 
ockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liqufs) sont effectués sur des aires étanches et 
nagées pour 8 récupération des fuites éventuelles. 

TICLE 7.5.9. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
migation des substances ou préparations dengereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement La flière déchets Ia plus appropriée. 
out état de cause, leur éventuelle évacustion vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté, 

  

HAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

TICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
Hissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de a localisation de ceux-ci conformément À l'analyse sques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

l'ICLE 7.62, SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE À L'ORIGINE DE RISQUES 
se de stockage de déchels est dotée d'un système de détection d'incendie par capteurs de chaleur avec report en salle de commande, Une 
rne formée À l'interprétation des informations du système de détection d'incendie sera présente en permanence dans la salle de 
nande, quelle que soit I phase d'exploitation.   
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ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les inselltions sur lesquelles une agression par Is foudre peut étre à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement aneinte, 
directement ou indirectement 4 le sécurité des installations, à Ja sécurité des personnes ou à a qualité de l'environnement, sont protégées contre La foudre en npplication de l'arrêté ministériel du 28 jmvier 1993. 
Les dispositifs de protection centre la foudre sont conformes à Ia norme française C 17-100 ou à foule nome en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de séeurié équivalentes. 
L'état des dispositifs de protection cantre Ia foudre est vériflé de manière quinquennale selon la nomme française C17-100 ou toute norme en vigueur dens un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des geranties de sécurité équivalentes. Une vérification est également réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'aticle à de l'arélé ministériel susvisé, Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des instlltions classées une déclaration de conformité signée par lui et necompagnée de l'enreglstrement timestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'inc. ation des dommages évenlicis sobis 

  

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses, ea raison de Jeur nalure ou de leur proximité avec des Installations dangereuses, et 
la conduite des à dont le ke aurait par leur des pour le voisinage et 
l'environnement (phases de démarrage et d'rêt, fonctionnement normal, entretlen..) font l'objet de procédures et instruclions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4/2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances el préparations dangereuses, ina que Les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. 11 convient, en pariculir, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispos é. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, dune personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connsissance de Ia conduite de lnstalltion et des danger et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation, 

  
  

      

ARTICLE 7.4.3, INTERDICTION DE FEUX 
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'inition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentent des risques d'incendie où d'explosion sauf pour es interventioos ayant fit l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4, FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, Les différents opérateurs € inervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent unc formation sur Jes risques inhérents des installrions, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident, sur Ia mise en œuvre des moyens d'intervention ct le maniement des moyens d'extinction d'un incendie. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
‘Tous le travaux d'extension, modification ou maintenance dans es installations ou à proximité des 20nes à risque jaflemmable, explosible ct toxique sont réalisés sur le bese d'un dossier prééabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, Les conditions de leur ion au sein des instaations ou unités en elles. de conduite et de surveillance à adopter. 
LLes travaux font l'objet d'un perrais délivré par une personne dûment habilités et nommément désignée. 

Article 74.51. Contenu du permis dintervention, de feu 
Le permis rappelle notamment : 
= les mobvatons ant conduit à sa délivrance, 
= le durée de wall, 
= Ja nature des denges, 

Je type de matériel pouvant être utilisé, 
= Les mesures de prévention 8 prendre, notamment es vérifeations d'atmosphère, Je risques d'incendie et 'explosion, Ia mise en sécurité des installations, 

les moyens de protection à meltre en œuvre notamment les protections individuels, les moyens de Iuite (incendie, ete.) mis à la disposilon du personnel effectuant es travaux. 
Tous les travaux où interventions sont précédés, immédialement avant leur commencement, dune vi 
respect des conditions prédéinies. 
A issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : a disposition des instllalions en configuration pormale es: vérifiée el attestée, 

  

sur les Tieux destinée à vérifier le 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne éerte doit précise les vérfietions à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéilé des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arêt d'exploition, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitatlon. 

ARTICLE 7.5.2, INFRASTRUCTURES 
Le sol des voies de cireulation ct de garage, des aires et des locaux d'entreposage ou de traitement des déchets dot être revêtu de béton ou de bitume, ou de matériaux ayant un niveau d'étanchéité similaire et équipé de fapon à pouvoir recueillir es eaux de lavage, les produits répandus identellement et les eaux d' 

  

inction d'incendie éventuelles.     
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ARTICLE 7.6.3, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
(Ces équipements sont maintenus en bon état, rpérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier auprès de l'inspection des installations elessées, de l'exécution de ces dispositions. 11 doi fixer les conditions 
de maintesanee et es conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôle et les observations constatées doivent être inseries sur un registre tenu à a disposition des s 
Ie protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des Installations classées. 

sde   

ARTICLE 7.6.4. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les moyens 
définis ci-après : 
+ des extincteurs en nombre suffisant et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à 

proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produit et déchets; 
= 12 robinets d'incendie armés ; 
= 2bomes Incendie nornalisées de 60. mh chseune ; 
Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa dispanibilité opéretionnelle permanente. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modelités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans 
des procédures générales spécifiques vou dans es procédures et insiractions de travail tenues à jour et alfichées dans es lux fréquentés par 
le personnel. 
Des anges rltves à prévention des rqus doivent te bis mue jour a ah das les eux fréquentés pr le personnel 
Ces consignes doivent notamment indiquer : 
= l'interdiction, en fonctionnement normal, d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones d'entreposage des déchets et de 

manière plus générales, dans les zones qui, en raison des caractéristiques quaiutives et quantiaives des matières mises en œuvre, 
stockées, wilisées ou produits, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directs ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en séeurté de l'installation: 
les mesures à prendre en cas de défaillance d'un système de traitement et d'épuration 
es mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des 
déchels ct eaux soullées en eus d'épandage accidentel: 

= les moyens  uiliser en Gas d'incendie ; 
1e procédure d'alerte ave Les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie ei de secours 
4 de manière général tous les numéros d'appels d'urgence intees et externes ; 
les procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides). 

  

   

ARTICLE 7.6.6, CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, dévaeualion du personnel et appel des secours 
extérieurs auxquels l'exploitant aur communiqué un exemplaire. Le personnel est entra à l'apliction de ces consignes. 
L'exploitant établit un plan e ue contre un sinistre, comportant rabamment les modalités d'alerte a constitution t la Formation dune équipe 
de première intervention, ls models d'évacuation, es modalités de ut contre chaque 1ype de sinistre et les modaliés d'accueil ds services 
d'intervention extérieurs. 
L'établissement dispose dune équipe d'intervention spécialement formée à a Jute contre es risques Idendifés sur le she et au maniement des 
moyens d'intervention, 
Les agents non fftés exclusivement aux tches d'imtervention, devront pouvoir quiter leur post de travail {out moment en cas d'appel. 
Ariiele 7,6,6.1. Système d'alarme incendle 
L'établissement est doté d'un système d'alarme incendie audible de tout point du bâtiment pendant Ie durée de l'évacuation conformément à la 
réglementation en vigueur, 

Article 7.6.6.2. Bassin de confinement et bassin d'orage 
Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou dun incendie (y compris les eaux 
d'extinction et de refroidissement) sont mccardés à un bassin de confinement élanche aux produits collectés et dune capacité minimum de 240 
rm? avant rejet vers le milieu naturel, La vidange suivra les principes imposés par l'article 4.3.10 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être 

Hlubes. 
La basis main en temps nome au nivem pement nc pins eupcité 'uilaion Les organes de commande nées à eur 
mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 
“Tout épandage est interdit. 

CHAPITRE 8.2 PRÉVENTION DE LA LÉGIONNELLOSE 
Sans objet



  

CHAPITRE 8.3 UTILISATION DE SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Les sources visées par le présent chapitre sont utilisées à poste fixe pour l'analyse des réjets aimosphériques en poussères des lignes d'incinératon. 
Les modifications suivantes : 

= retail de sources de leur leu d'utilisatlon pour mise en stockage en container dans l'attente de eur élimination ou réemploi, mise en stockage en container de nouvelles sources destinées à remplacer les sources devant être éliminées, = mise en service de sources supplémentaires, 
ont porées À la connaissance de M, le Préfet mais ne remettent pas en cause les dispositions techniques associées du présent arrêté tant que le apport Q défini sous la rubrique 1700 de la nomenclature des installtions lassées n'augmente pes de plus de 20% par rapport à le valeur reppelée à l'article 1.2.1. du présent arrèté. 

    

ARTICLE 8.3.1, RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE 
es présentes disposilions s'appliquent sans préjudice des dispositions applicables au fre des autres réglementations et en partclier de celles “latives au transport des matières radioneives et à l'hygiène et la séeuité du travail, En matière d'hygiène et de sécurité du Kaval, sont en rantculer concernés, les dispositions relatives 

“le formation du personnel, 
= mux contrles initiaux t périodiques des sources et de appareils en contenant, 
= l'analyse des postes de travail 

  

zonage radiologique de l'installation aux mesures de surveillance des travailleurs exposés, 
au service compétent en radioprotection. 

  

ARTICLE 8.3.2. CESSATION D'EXPLOITATION 
2 cessation de l'utilisation de radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, doit être signalée au Préfet et à inspection des installations 
lassées, En accord avec cette dernière, l'exploitant demandeur met en œuvre toutes les mesures pour remettre le site dans un état el qu'il ne ‘y manifeste aucun des risques et nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire autorisée. En pariculier, le chef d'établissement doit ansmetie au préfet et à l'insdtut de radioprotection et sûreté nucléaire (IRSN) l'attestation de reprise des sources radiosctives sccllées livrée par ke fournisseur. 

  

s résidus de démantèlement de l'installation présentant des risques de contamination ou d'iradiation devront être remis à un organisme sulièrement autorisé pour procéder à leur élimination, 

RTICLE 8.3.3, GESTION DES SOURCES RADIOACTIVES 
pute cession et acquisition de radionuclides, de produits ou dispositif en contenant, doit donner lieu un enreglstrement préalebe auprès de tasttut de Rndioprotecrion et de Sûreté Nucléaire, suivant un formulaire délivré par cet arganisme, 

fin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant mer en place un processus systématique et formalisé de suivi des mouvements de urces radioscives qu'il détient, depuis leur acquisiion jusqu'à leur cession où leur élimination ou leur reprise par un fournisseur ou un. graisme habilité, Ce processus, établi conformément à l'article R.1333-50 do code de le santé publique et du second alinéa de l'article 231-87 du code du travail, doit également permettre à l'exploitant de justifier en permanence de l'origine et de 1 destination des ionucléides présents dans 50n établissement. 

inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l'Instiut de mdioprotection et sûreté nucléaire 
SN). 

  n de D'état Gf des rad présents dans l le titulaire effectue pér un inventaire 
sique des sources au moins une fois par an ou, pour les sources qui sont fréquemment wilisées Hors de l'éablissement au moins une fois imestre, 

    

application de l'article R. 231-112 du code du Laval et de manière à justifier le respect du présent article, l'exploitant lent à a disposition l'inspection des installations classés un document à jour indiquant notamment pour Chaque ours 
+ les caractéristiques de la source, 
= toutes les modifications apportées à l'apparilage émeeur ou aux dispositifs de protection, 
= lesrésullts des contrôles prévus aux arcles R231-84 et R291-B6 du eode du travail. 

   

(TICLE 8.34. PERSONNE RESPONSABLE 

  

  

aformément à l'article L. 1333-4 du Code de la Santé Publique, l'exploitant définit une ou plusieurs personnes en charge directe de l'activité Héaire autorisée appelées « personnes responsables », 
de personnes devra être déclaré au préfet de A l'inspection des installations classées 

T'RSN dans es meilleurs délais. 

TICLE 8.3,5. BILAN PÉRIODIQUE 
xplotant est tenu de réaliser et de transmettre à l'inspection des installations classées tous les 5 ans un bilan reluf à l'exercice de son vité nucléaire en application du présent arrêté. Ce bilen comprend à oinima 

l'inventaire des sources radonctives et des appareils menant des rayonnements jonisants détenus dans son élbliscement, 
= le regisine de suivi des rapports de comble des sources radioetives et des appareils en contenant prévus à l'alinéa 1-4 de 

l'article R.231-84 du code du travail, 
= um réoamen de Ja justificalon du recours à une activité nucléaire, 
+ es résultats des contrôles prévus à l'andsle du présent arêté inilé ‘Protection cone l'exposition eux ryonnements Jonisants”. 
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Fout appareil présentant une défetuosité est clairement identifié, L'utilisation d'un el appareil est suspendue jusqu'à ce que Ia réparation srrespondante ait té ffectés et que le bon fonctionnement de l'appareil at té vérifié. La défécosl et sa réparation sont consignes dans an registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Le registre présente notamment : = es références de l'appareil oncemé, 

= le date de découverte de a défectuosté 
= une description de In défecuosité, 
= ue description des réparations effeciées, et l'identification de l'entreprise / organisme qui es a eccomplies, 
= date de vérification du bon fonctionnement de l'appare}etl'dentifetion de l'entreprise / organisme qu l' vf. 

  

    

conditionnement des sources scellées doi étre Le] que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration impossible dens toutes les conditions ormuales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible, 

“exploitant est tenn de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d'utilisation, confomément aux dispositions prévues à l'aricle 1333-52 du code de a santé publique. 

n application de l'article R. 1333-52 du code de In santé publique, une sourec scellée est considérée périmée au plus lard dix ane après Ia date 3 prémier visa apposé sur le formulaire de fourniture sauf prolongation en bonne et due forme € l'autorisation obtenue auprés de la “éfecture de département. 

ors de l'acquistion de sources sccllées chez un foumisseur utorisé, l'exploitant veillera à ce que les conditions de reprise de ces sources (en. ? d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le fournisseur solent précisées et formalisées dans un document dont conserve un emplalre. 

e isolation suffisante contre Les risques d'incendie d'origine extérieure est exigée. 

  
1 sources seelldes ne doivent être accessibles que par toute personne responsable en ayant l'utilité (équipe d'intervention inchusc) 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

2TICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
in de malrser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit st met en œuvre sous sa 
ponsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitnt adapte et 
valise Ja nature et a fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rOpport < obligations réglementaires, et de leurs effet sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document fenu à la disposition de l'inspection installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de mission à l'inspection des installations classées. 
1 stieles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les 
rentes émissions et pour le surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de tænsmission des données d'auto 
veillance. 

(TICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 
1e les mesures auxquelles 1 procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des ériels d'analyse ainsi que de Ia représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures. 1paratives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement. 
opérations de mesure du programme d'auto surveillance Celui-ci doi être accrédié ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des 
allions classées pour les paramètres considérés. 
mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de cantrble réalisées par l'inspection des installations classées en application des ositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de. 
pection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette demibre, se substituer aux mesures comparatives. 

  

   

  

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

TICLE 9.2.1. CONDITIONS GÉNÉRALES DE LA SURVEILLANCE DES REJETS 
mesures destinées à délerminer Îes concentrations de substances polluantes dans l'air et dans l'eau doivent être effectuées de manière 
Ssentaive et, pour les paluants atmosphériques, conformément aux disposiions de l'erté du 11 mars 2010 susvisé. 
Santillonnage et l'analyse de toutes les substances polluantes, y compris Les dioxines et les fürannes, ainsi que l'énlonnage des systèmes de ire automatisés au moyen de techniques de mesures de référence, doivent être effectués conformément aux nommes en vigueur. Les normes sales sont indiquées dans l'arrêté du_ 7 juillet 2009 susvisé. Dans l'attente de Ia publication des normes européennes dans le recueil de res AFNOR, les normes des Eats membres de l'Union europécane et de pays parties eetractantes de l'accord EEE peuvent également être 
es comme textes de référence en lieu et place des normes françaises, ds lors qu'elles sont équivalentes, 
Lallton correcte ete fonctionnement des équipements « de mesure en continu et en semi-continu des polluants atmosphériques où ux » sont soumis À un contrôle el un essai annuel de vérification par un organisme compétent. Un étalonnage des équipements de mesure iinu des polluants atmosphériques ou aqueux doit ue efectué au moyen de mesures parallèles effectuées pr un ompanisme compétent. Les polluants gazzux, cet éalonnage doit tre effectué par un organisme acertité par le Comité françals d'acarédittion (COFRAC) où par 
rsanisme signataire de l'accord multilatéral pris duns le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ou par un 
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ARTICLE 8.3.6. PRÉVENTION CONTRE LE VOL, LA PERTE OU LA DÉTÉRIORATION 
Les sources radiosetives seront conservées ct utilisées dans des conditions lelles que leur proleclion conire le vol ou la perte soit 
convenablement assurée. En dehors de leur vtilisaon, elles seront notmment stockées dans des locaux, des logements ou des coffres 
appropriés fermés à clé dans les cas où elles ne sont pas fixées à une suueture inamovible. L'accès 4 ces Joceux, logements ou coffres est 
réglementé, 

   

  
‘Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives, tout accident (événement fortuit risquant d'entraîner un dépassement des limites 
d'exposition fixées par la réglementation) devra être déclaré par l'exploitant impérativement et sans délai au préfet du dépertement ainsi qu'à 
l'inspection des installations classées et à J'IRSN. 

Le report mentionnera Ia neture des radioéléments, leur activité, les types et muméros d'identification des sources scellées, le où les 
foumisseurs, la date et les circonstances détaillées de l'événement. 

ARTICLE 8.3.1. PROTECTION CONTRE L'EXPOSITION AUX RAYONNEMENTS IONISANTS. 
L'installation est conçue el exploitée de tell sorte que les expositions résultant de la détention et de l'ullisetion de substances radioactives en 
tout lieu accessible au public soient maintenues aussi basses que raisonnablement possible. 

[En tout état do cause, Ia somme des doses eicaces reçues par les personnes du public du fait de l'ensemble des activités nucléaires ne doit pas 
dépasser 1 mSv/an. 

Le contrble des débits de dose exteme à l'extérieur de l'installation et dans les lieux accessibles au public, dans les diverses configurations. 
d'utilisation et de stockage des sourcs, ainsi que la contamination radionctive des appareils en contensnt est effectué à Je mise en service puis 
au moins deux fois par an. Les résultats de ce conirôle sont consignés sur un registre qui dev étre tenu à la disposiion de l'inspection des 
installations classées. 

  

Article 8.3.7.1. Signalisation des Heux de travail et d'entreposage des sources radioactives 
Des panneaux dres de signalisation de lan du local avec localisation de() la sourefs) et et risques 
associés de(s) a source(s)) sont placés d'uns façon apparents, à l'entrée des lieux de tmmvail el de stockage des sources. Ces dispositions 
‘doivent éviter qu'une personne non autorisée ne puisse pénétrer de fagon fortuit à l'intéricur de cete zone. 

  

En cas d'existence d'une zone réglementée délimitée en vertu de l'article R 231.8] du code du travail la signalisation est celle de cette zone. 

Article 8.3.7.2. Consignes de sécurité 
L'exploitant ent les situations anomales (incident ou accident) pouvant étre liées à l'utilisation des substances radioactives par le 
personnel de son établissement, En conséquence, i établit ait appliquer des procédures en cas d'événements anormaux, 
Des consignes écrites, indiquent les moyens À le disposon des opéraleurs (nature, emplacement, mode d'emplol) pour : 

+ donner l'alerte en cas d'incident, 
= metre en œuvre les mesures de protection contre les expositions imeme et exteme, 
= déclencher les procédures prévues à ect et, 

  

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 

Chaque situation anormale doit faire l'objet d'une analyse détaillée par l'exploitant. Cette analyse est ensuile exploitée pour évier le 
renouvellement de l'événement. L'analyse de l'événement ainsi que les mesures prises dans Le cadre du retour d'expérience font l'objet d'un rapport transmis aux autorités administratives compétentes. 

En cas d'incendie concemant ou menaçant des substances radioactives, les services d'incendie appelés à intervenir sont informés du plan des: 
lieux, des voies d'eccès et des emplacements des différentes sources radioactives, des stocks de déchets radioactifs ainsi que des produits 
xineteurs recommandés ou proscrits pour Les substances mdiosetives présentes dans le local 

  

  

L'éventuel pla d'urgence iteme, plan d'opération iteme ou plan particulier d'intervention applicable à l'établissement prendra en comple 
les incidents ou eccidents ls aux sources rdioactives ou affectent es lieux où elles sont présentes. Il devra prévoir l'organisation et les 
moyens destinés à fulre face aux risques d'exposhion intene et extère mx rayonnements ionisans de toutes le personnes susceptibles d'être 
menacées. 

{Une réserve de matériel de détection, de mesure, de protection sera eménagéo à proximité de l'atelier pour que le personnel compétent puisse 
intervenir rapidement en cas d'accident de manutention. 

   

Article 8.3.7.3, Dispositions relatives aux appareils contenant des radtonuclétdes 
Les appareils contenant les sources doivent porter exlériurement, en carsctères irès lisibles, indélébiles et résistants au feu, la mention 
radiosctive, la dénomination du produit contenu, son activité maximale exprimée en Becquerels, te numéro d'identification de l'apparcil. La 
Bestion des sources, conformément à l'article 8.3.3, du présent arrêté, doit permette de retrouver le source contenue dans chaque appareil. 
L'exploitant met en place un suivi des appareils contenant des radionucléldes. 

Ces appareils sont installés et apérés conformément aux instructions du fabricant, Ils sont maintenus en bon état de fonctionnement et font 
l'objet d'un entretien approprié et ave les ions du Fabricant et de la en vigueur. w 

(des) source(s) radlonctive(s) doft être tel que son (leur) élanchéié soit parfaite et sa (leur) détérioration impossible dans toutes les 
conditions normales d'emploi et en ces d'incident exceptionnel prévisible. 

  

[En aucun cas, es sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non habilitées par le fabricant. 
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6 en charge de l'inspection des installations clessées, sil existe, selon Les méthodes de référence, au moins tous. Les trois ans et conformément la norme NF EN 14181, à compter de sa publication dans e recueil des normes AFNOR. 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 
Artiele 9.2.2.1. Chambre de combustion 
La température de la chambre de combustion est mesurée en continu. 

  

Article 9.2.2,2. Rejets à l'émission 
Les rejets émis par es conduits n° 2 et 3 tels qu référencés à l'etcle 3.2.2, font l'objet de mesures définies c-après: 
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L'exploitant doit réaliser In mesure en semi-continu des dioxines et furannes. Les échantillons analysés sont constiués de préllvements de gaz sur une période d'échantilonnage d'un mois calendaire. La mise en place et le reait des dispositifs d'échantillonnage ct l'analyse des échantillons prélevés sont réalisés parun organise mentionné à l'ArcIe 9.2.1. 
Lorsqu'un résuit d'analyse des échantillons prélevés par le dispositif d mesure en semi-continu dépasse la valeur-limite définie à l'Article 3,244, l'exploilant doit fire réaliser par un organisme accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'ccord mulilatéral pris dans le cadre de Ia coordination européenne des organismes d'ccrédiaton où par un organisme agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées, sil existe, une mesure ponctuelle à l'émission des dioxines et furannes Selon Ie méthode définie ci-dessous, 
Par ailleurs, l'exploitant fait réalisec par un organisme acerédilé pa 

  

    ceréditation (COFRAC) ou par un organisme ne : 
  

le Comité français 
des   

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

Sigrataire de Y'accord pris dans le cadre de la ou par un agréé ar le ministère cn charge de inspection des installtions classées sil existe, les mesures suivantes 

Paramètre Fréquence 
Ensemble des parambres mesurés en cortine Deux oi par an 

Fluorure dhycrogine Deux oi par an 
Cdi et es eomperés (+) Deux fi par em 
Thai et ses composés (+) Dos param 
Mercure ets composés (°) Deux fois par an 
Antimoinotaneniotplombtchrometenbaliteuimre-mangantsetnickefrvanadium () Due is par a 

Dies et furees Deux fois ar an 
LC) Les résultats des teneurs en mélaux devront fire apparaître La tsçur en chseun des métaux pour les formes 
paielaire et paaeises avant d'effectuer Lomme.     
  

La méthode de mesure utilisée est Ia moyenne mesurée sur une période d'échantillonnage d'une demi-heure au minimum el de huït heures au maximum. 
Ces valeurs s'appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés sous toutes leurs formes physiques. 

Article 9.2.2.3, Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l'environnement 
“exploitant dot assurer une surveillance minimale annuelle de l'impact des rejets atmosphériques sur l'environnement au voisinage de ses installtions. Cete surveillance porte sur Le paramétres renseignés dans le lableau de l'ennexe 1. 

  

Les différentes analyses sont réalisées par des laboratoires compétents, français ou étrangers, choisis par l'exploitant. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 
Les instalalions de prélèvement d'eu sont munies dun dispositif de sur (otalisteur, 

Ce dispositif est relevé journellement. 
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Les résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

ARTICLE 92.3, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 
L'exploitant es tenu d'effectuer les caleuls de bilans masiques appropriés, afin de déterminer quels sont es niveaux de rejet final des eux usées qu, au point de rejet Final des eaux usée, peuvent être atibués aux eMluents squeux issus des installations de traitement de déchets ain de vérifier si les valeurs limites d'émission définies à l'article 43.9. pour es flux déffuents aqueux lsus des installations de valent de déchets sont respectées, 
{Ces bilans, réallés sur la base de mesures, son effeeiués pour les paramires et aux fréquences mentionnées dans le tableau suivant: 

  Paramètres Friquenee Préivement 
  PH 
Température Ea continu Continu 
Débit En continu 

En continu 

    

  Mensuële 
Mensuelle      

   

Echanlion moyen sur 4 heures asservi au débit   

    

“Anruelle 
Annvalle 

Diexine et framnes Semestre       
ARTICLE 9.2.5, AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
Article 9.2.5.1. Généralités 

exploitant tient un registre des déchets conformément aux dispositions des articles R. 541-42 el suivants du code de l'environnement. 

  

zplotant doit tr en mesure de justifier l'élimination de tous es déchets qu'il produit à l'inspection des nsaltions classées. 1 dot tenir à disposition de linpeeton des insalltons classées une caractérisation précise el une quantification de tous les déchets générés par des iviés 

  

aploitent tiendra en particulier une comptabilité précise des quantités de résidus d'incinération produits, en distinguant notamment : Les méchefers; le cas échésat les métaux fereux et non fereux extras des mdchefers; 
Les résidus d'épuration des fumées de lincinértion des déchets dont ; 
- poussières el cendres volantes en mélange ou séparément; 
“ cenôres sous chaudières; 
“ giteaux de filatlon provenant e l'épuraton des fumées + 
- déchets liquides agueux de l'épuration des fumées et autres déchets liquides aqueux traités hors du sie; 
- déchets secs de l'épurtion des fumées; 
- charbon atif'usé provenant de l'épuration des fumées. 

  

«ploltant suit l'évolution des flux ainsi produits en fanctian des quantités de déchets incinérés. 

Ariiele 9,2.5.2. Auto survelllance des mêchefers 
cploitant procède à l'étude du comportement à Ja Hxivietion et à l'évaluation de le teneur intrinsèque en éléments polluants, nécesselres à 1e Fication des critères de recyelage mentionnés dans l'annexe de l'artté ministériel du 18 novembre 2011 susvisé, pour chaque lot de chefers. Les analyses nécessaires aux études sont réalisées par un organisme tiers compétent dons un déli d'un mois À compter de la suiution d'un échantllon mentionné à l'article 8 de l'arrté ministérie] susmentionné, Les méthodes d'analyse sont choisies de manière que lille de détection et de quantification associées permettent de posilionner sans ambiguRé les résulits avec les valeurs limites des unêtres analysés 
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Tous ces résultats sont a besoin de frs, en cas de de la description des mesures prises ou envisagées. 

ARTICLE 9.3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 23 résuls des mesures réalisées en apaleron de l'tcle 9.25, sont transmis au Préfet dans Le mois qui sut eur réception avec les ommentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

des valeurs limites        

  

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. CALCUL DES FLUX SPÉCIFIQUES 
exploitant calcule une fois par aa, sur la base de Ie moyenne annuelle des valeurs mesurées et du tonnage admis dans l'année : Les flux moyens annuels de substances faisant l'objet de limite de rejet par tonne de déchets incinérés : Les flux moyens amuels produit de déchet Isus de l'incnération énumérés à l'article 5.1.6. par tonne de déchets incinérés, communique 6e calcul à l'inspection des installations classées et en sui l'évolution, 

  

  

RTICLE 9.42. RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉ 
 fls par an, l'exploitant adresse à l'inspection des nstlltions classées un rapport d'activité comportant une synthèse des informations dont sommunleation est prévue dans Le présent arrêlé ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent aus le tan de rsalation dans l'année écoulé es demandes éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par Le publ Le rapport précise également. pour installations d'incinératon, Le faux de valorisation annuel de l'énergie récupérée défini à l'article 1.2.3. du présent arété et présents le Vlan rgftique global prenant en comple le Sux de déchets emrant, l'énexle sorts chaudière el Fénergie valorsée sous foie ticnmique ou rique et effectivement consommée ou cédée à un ler, 

  

RTICLE 9.43. DECLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES rat Le 1° avl de chaque année, l'explohtant réalise Ja déslrtion ennuelle des émissions polluamtes générées los de l'amnée précédente. ie déclaration doit répondre aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvler 2008 susvisé. 
RTICLE 944. REEXAMEN DES PRESCRIPTIONS DE L'ARRETE D’AUTORISATION rs un déll maximum de quetre ns à compter de Ia publication au Journal Officiel de l'Union Européenne des décisions concernant les velusions sur le meilleures techniques disponibles relatives à Ia rubrique principale de l'élblissemen, un réexamen des preucipions de été d'autrisaton est réalisé dans les conditions définies aux atcles RS15.70 à R315-73 du CE. dossier de réexëmen est accompagné du rapport de base prévu à l’article R. 15-59 du Codc de l'environnement. 
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Arilcle 9.2.5.3, Auto survelllance des REFIOM 

Une fois par trimestre, les REFIOM doivent faire l'objet d'une analyse sur un échantillon représentatif comportant notamment un test de lixivition réalisé conformément aux normes en vigueur, Les analyses portent notamment sur la détermination de la fraction soluble ct sur les teneurs en métaux lourds, 

  

ARTICLE 9.2.6. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Un contrôle des niveaux sonores et des émergences, 1 où celes:ei sont réglementées, sera effectué ous es $ ans par un organe où une personne qualifié dont le ehox sra communiqué préalablement à l'inspection des installations classées 

ARTICLE 9.2.6. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

EE | 

Les péeombres meonnés er plan Garage  Gu rétent En ou eus acces en pré dt. | 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant sui Les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme d'auto surveillnce, Les analyse et les interprète. 11 prend le cas échéant les ections correctives appropriées lorsque des résululs fant présager des risques où inconvétients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de 865 installations Où de leurs effets sur l'environnement. Les dlsposiions de l'article R. 512-69 du ode de l'environnement susvisé sont an besoin appliquées. 
ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES REJETS 
ATMOSPHERIQUES 
Les résultats d'autosurveillance des rejets atmosphériques sont transmis À une fréquence mensuelle à l'inspection des instlltlons classées. Cette transmission peut étre cifeeiuée par voie électronique. Les éléments transmis permettent d'appréhender l'ensemble des paramêtres ts des rejets iques, et ri don des d de de valeurs limites à l'émission ou d'indisponibilité des appareils de mesure. à 

  
  

Les résultats des mesures ponctuelles réalisées par un organisme tiers et prévues à l'anicle 9.2.1.2. sont communiqués à l'inspection des installations classées dans les trois mois suivant leur alisation. 

“Toutefois, ces résultats sont transmis à l'inspection des installations classées dans les meilleurs délis lorsque les mesures en continu montrent qu'une valeur limite de rejet à l'atmosphère est dépassée, au delà des limites fixées à l'article 2.14.5, ou ea cas de dépassement des valeurs Himites d'émission pour ce qui conceme les mesures réalisées par un organisme tiers. 

Les résultats de la campagne de surveillance de l'impact des installations au voisinage de celles-ci, fixée à l'ticle 9.2.1.3, sont communiqués annuellement à l'inspection des installations classées, 

Tous ces résultats sont au besoin de res utiles, sur les causes des constatés, ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

Les résultats des mesures demandées l'article 9.2.1. sonl conservés durant 5 ans. 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 
Les résultats des mesures prévus à laticle 9.2.3 du présent arrêté sont communiqués à l'inspection des installations classées dans un délai de quinze jours suivent leur réceplon per le bieis du réseau Intemet, appelé GIDAF (Gestion Informaisée des Données d'Auto surveillance Fréquentes). 

En cas de dépassement des valeurs limites de rejet imposées par le présent arrêté, les résultas des analyses sont communiqués dans les meilleurs délais à inspection des installations classées. 

Tous ces résultats sont. au besoin de res utiles, sur es causes des constalés, ainsi que sur Les ctions correctives mises en œuvre ou envisagées, 

ARTICLE 9.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS Les justificatifs évoqués au chapitre 9.24, doivent être conservés durant toute la durée d'exploitaion et transmis À l'inspection des Installations classées annuellement. 
Les résulats des analyses des michefes sont à transmettre à l'inspection des insaltions classées dans es 15 jour à compter de la réception pa exploitant des résullts d'analyse rélisées par organisme ter. 
Les résultats des analyses dés REFIOM sont à transmettre u plus tard des es 15 jours k compter de eur réception per l'exploit 
‘Toutefois, ceux-ci sont transmis sans délai à l'inspection des installations classées pour tout dépassement des valeurs limites de fraction soluble et de teneurs en métaux lourds dans les Hxivits des déchets produits par l'nstllation. 
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TITRE 10 - PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE 

CHAPITRE 10.1 EVALUATION DE LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DE l 
L’INSTALLATION 

ARTICLE 10.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 1 

  

L'exploïlal évalue chaque année Ia performance énergétique de l'instiltion et Les résultals de cete évahation sont reporté dans le rapport 
annuel d'activité prévu à l'Aricle 9.4.2. du présent arrêté. 
L'exploitant met en place les moyens de mesures nécessaires À le détermination de chaque paramètre pris en compte pour l'évaluation de la performance énergétique, Ces moyens de mesures font l'objet dun programme de maintenance et d'éulonnage défini sous a responsabilité de l'exploitant. La périodicité de vérification dun même moyen de mesures et annuelle. 
L'exploitant doit tenir à disposition de l'inspection des classées les résultats da de mai aa 
ARTICLE 10.12. MÉTHODE DE CALCUL 

Le perfommenec énergétique d'une installation d'ncinéretion est calculée avec Ia formule suivante : 

Pe= (Ep —(Ef+ EN)/0,97 Œw + EN 

où: 
Pe représente la perfommence énergétique de l'instlltion ; 
Ep représente le production annuelle d'énergie sous far de chaleur ou d'élecricité, Elle est caleulée en multipliant par 2,6 l'énergie produite sous fonme d'électricité et par 1,1 l'énergie produite sous forme de chaleur pour une exploitation commerciale (Gl/an) : Efreprésente l'apport énergétique annuel du système en combustibles servant À Je production de vapeur (GJ/n) ; Ew représente I quantité annuelle d'énergie contenue dans Les déchets traités, calculée sur I base du pouvoir alorifique inférieur des déchets 

  

  

   

  

(Gen) ; 
Ei représente la quantité annuelle d'énergie importée, hors E et Ef (GJ/8n) ; 
0,97 est un eveisient prenant en compte les déperditions d'énergie dues aux méâchefers d'incinération et au: 

   Pour l'application de la formule de caleul de la performance énergétique, on considère que + 

Ep— (Œf+E)/097 (Ew + ED =[(2,6Bep+ 1,1 Ethp)— (26 Eca + 1,1 Etha+ Eco)}/23T 
où: 

LEc:p représente l'électricité produite par l'installation (MWh/en) ; 
Et représente la chaleur produite per l'installation (MWh/an) 
Ec.a représente l'énergie électrique externe achetée par linstallalion (MWan) ; 
Eth.a représente l'énergie thermique extere apportée pour assurer le fonctionnement de 'insl 

Ec.a représente l'énergie externe apportée pour assurer Je fonctionnement de linst 
2,3 étant un facteur multplicatif intégrant un PCI générique des déchets de 2 044 UMA ; 
T représentant Le tonnage de déchets réceptionnés dens l'année, » 

TITRE 11 - DIVERS 

CHAPITRE 11.1 - DÉLAIS D'APPLICATION 

ARTICLE 11.1.1. MESURE EN CONTINU DE L'AMMONIAC 
Les dispositions relatives à la mesure en contina de l'ammoniac définies aux articles 3.2.4 et 9.2.22 sont applicables à compter du 1 juillet 204. 

   

     

  

  

ARTICLE 11.12. MESURE EN SEMI-CONTINU DES DIOXINES ET FURANNES 
Les dispositions rcllives A le mesure en semi-continu des dioxines et furannes définies aux articles 2.1..6 a) el 92.22 soot applicables à compter du 1“ juillet 2014. 

  

CHAPITRE 11.2 - PUBLICITE 

ARTICLE 11.2.1. PUBLICITE DE L'ARRETE 
sera fait application des dispositions de l'article R 512-39 du code de l'environnement pour l'information des tiers : une copie de J'erêté sera déposée à Ja mairie de Limoges et pourra y tre consulte ; 

un extrait de cet aêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'instlléion est soumise, sera affiché à la marie de Limoges, pendant une l'un mois ; Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par le maire de Limoges, le même extrait sera affiché en permanence, de façon lislble, dans l'installation par les soins de l'exploitant ; = l'aurait sera également publié pendant le délai dun mois sur Le sit intemet de la préfecture de la Haule-Vienne (rubrique : Paltiques publiques, Environnement, Risques neturelset technologiques, Insellions classées, Extrait des décisions); 
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Lun avis sera inséré, aux fais de l'exploitant, dans deux joumaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département de Ia Haute-Vienne, 

CHAPITRE 11.3 EXECUTION 

Le Secrétaire Général de Ia préfecture de Ia Haute-Vienne et l'inspecteur des installations classées sont Le l'exfeution du présent arrèté dont une copie sera adressée à + 
M. le Maire de LIMOGES, 
M le Directeur Départemental des Territoires, 
M. le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé du Limousin, 
M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 
M. le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi, 
M. l'inspecteur départemental des services d'Incendie et de Secours de la Haute-Vienne, 
M. le Directeur du Service Interministériel régional de Défense el dé Protection Civile, 
M: l'inspecteur des Installations Classées. 

chargés, chacun en ce qui le conceme, 

  

atmeste 28 MAI 2014 
Pour le Préfet 

10 Secréuara Généra 

  

    

  

  

Al CASTANIE 
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ANNEXE 1 

PLAN DE SURVEILLANCE 
DE L’'IMPACT DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Paramètres Méthode de mesure Points de mesures (°) 
Best: sure of de l'immeuble ds Arsciations, € alle 
Fabre d'Eplnine jours Rilao-Rancon: chez Mme Monte, 9, ue Jean Moulin 

Grorten — | Pétemenparit ins Om ét |” Le Conte ne gén, 1 Din in à 
Manpanbse primés en gout) ble  Lanaud, commane de Bossesil Cobalt 2 Cent vil: Diration Propreté BE avenue Daudin à Limoges Nickel 2 Sie Legrand SITE, avenue d'Ariane, Pare Enter Technopole à 
Que Limoges Ausenie 
Cara 
Antimoine 
“Thalliom Poélèvements dynamiques per plégeage sur filtre | Bc 
L és exprimés en mg) 

Beaubreil: suce oi de l'immeuble des Asso ation, 4 ae Fibre d'Églnie 
2 Rac-Rancon :ehez Mme Monte, 9, re Jeun Moulin 

Pre pa cg Ou és |” LS Core e Mne Manga LD Gina 
pénis en pe ÉTEDVR oO) Pôle de Lanaud, commune de Boissenil 

2 Genie vil : Direction Propreté 8688 svene Baudin 4 Limoges 
Diouines et firanes 2 She Legrand SITEL, avemte d'Anane, Pr Enter Technopole à 

Limoges 
Prlvement dns eat ® Lich Le Boumazzau au Palais sur Vienne, chez M Chabaud 
Exposhion de choux Lie dit Les Plats, à Beaune Je Mines 

Prélbvements djnamiques par plégeage sur le | Besubreui url tit de l'immeuble es Associations, slt exprimé en BL TEQUm)) | alé Fabre d'Eglanine 

Anim Fognen d     : de longe em ee nn een 

  

  

Poaidonnement des 
Paint de prélvements 

can nai Das East 

    POLE DE LANAUD + sos pr 08 s ee   
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ANNEXE 2 

  

IMPLANTATION DES POINTS DE MESURES DES EMISSIONS SONORES 

  

        

     

   Zones à 
émergences 

“| réglementées 

SX 0103 

Niveau de bai ambiant 

Niveau de bit ambiant
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ANNEXE 3 

  

IMPLANTATION DES IRAOMETRES 
DE Ye 

  

_ VU pour 5 ANNEXÉ 
arréié au M 

LE PAC sn AI 2014 
Four le Préfet 

le 5 f 

Ain CASTN 

     

  

   

    
Article 3.2.3. Condiic 
Aie 324. Valous En des conte RS ES rejots atmosphériques. 

Arbcle 3.24.1. ‘de carbone 
  Aricle 3.242. Poussières totales, COT, HCI, HF, S02, NO. 

Anicle 3.24.4. Dioxines et furannes. 
‘Arc 3.2.5. Quentt rejet 

TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES... 
(CHAPITRE 4.1 PRÉLÉVEMNTS ET CONSOMMATIONS D'EAU-——— 

  

  

  
  

  

  

  
  

. i dr ‘des réjets. 4 
Ariicle 4.3.8. Gestion des eaux pollués et des eaux résiduaires inlames à l'établissement. 

Article 4.3.9. Veleurs limites d'émission des eaux résiduaires après épuration………… 
Article 43.10. Eaux phwvisles susceptibles d'être polluées. 

Aricle 4.3.1. Velours limites d'émission des eeux exclusivement pluviales. 
TITRE 5 -DÉCHET 
  

     de transit des déchets. 

   

      

   

      

  

  

  

548. 
aie BUT. QUANTIÉS MASIHALES DE DÉCHETS POUVANT ÊTRE ENTREPOSES SÛR LE SITE... 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES-—— 

Article 6.1. 

  

  

  

Aricfe 6.1.3. Appareils 
(CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Arbcle 6.2.1, Valeurs Limites d'émergence. 
Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit. 

6222.11 PERIODE DE JOUR. 
6.2.2.122 PERIODE DE NUIT... é 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES.. 
CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS-—— 
CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES = — 

Arbcle 7.2.1. des. 

  

  

    

      

  

    

mise à la tarre. 
. Contrôle des installations électriques. 

      

   

   

    

   

Liste des articles 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES... 
CHAPITRE 1.1 "AUTORISATION 

Gta de ‘Anico 1.1.1 
Aricie 1.1.2 et aux. es aces a epportes 

Article 1.1.3. ons non visées per la où soumises à 
CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS —— RS 

‘Arc 1.21. Lislo des stations concemées par une brique dla nomencllure des Inslalalins clesSées. fric 1.22. Shalen deFélbéssement. 

    

    

    

     

  

        

    

  

INCIERE: 
62. DELAIDE CONSTITUTION DES GARANTIES EN ANCIERES. 

Aricle 64 ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES. 
Article 1.6.6. RENO! GARANTI 

  

   

   

    

   

  

   

  

   

   
    

    

  

  

  CHAPITRE 1.8 DÉLAI ET VOIES DB RECOURS —""""""" 
CHAPITRE 1.9 ARRÈTÉS, CIRCULAIRE, INSTRUCTIONS APPLICABLES. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT... 
CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

‘Anicle 2.1. 
2 
  
  

de 
‘Article 2.1.3. Ce des déchek 
Aricle 2.1.3.1. Origines et nature des déchets. 
Aricle 2.1.3,2, Livraison el réception des déchels. 

Aricle 2.1.4. Ce 
Anicl 2.1.4.1. Qualté des résidu 

Aricle 2.1.4.2. Conditions de combuslion. 
Arice 2143. Braun d'pai 
Ace 2144 

  

  

  

  

  

  

TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE... 
CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS -—— 

Aticle 3.1.1, DI 
Anicle 3.1.2. 
Ace 3.1.3. Odours. 

     
  

  

    
Aricle 7.3.4. PRotection contre la foudre. 

(CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SURSTANCES DANGEREUSES -— 
Aria 7.41. Consignes 8 prévenir les 

  

    
    

  
  

    

  
  

  
    

  
    

  
  

      

ii 
Aicie 7.6.6.1. Système d'alarme incendie … 
Aricle 7.6.6.2. Bassin de confinement el bassin d'orage. 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT. 24 
CHAPITRE 8] Ep, 
CHAPITRE 8.2 PRÉVENTION DE LA LÉGIONNELLOSE- 

   

   

    

13.1. 
Aricle 8.3.2. Cessation d'exploitetion. 
Arbcle 8.3.3. Gostion des sourves radioachves.. 
Anicle 8.3. 
Article 8.3.5, Bilan 

  

  

aux 
des lieux de travail et d'e 

signes de sécurité. 
relalives aux appareils des 8 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS. 
CHAPITRE 91 PROORAMME D'AUTO SURVELANCE 

    

      

   
     

Gris 9 comparaf 
CHAPITRE S 2 Memarés D'EXERCICE ET CONTENU 

Arficlo 9.2.1. Ce dela 
Article 9.22. Auto des 

Aricle D.2.2.1. Chambre de combustion. 
Aricie 9.    tant doit réaliser la mesure en semi-continu des diouines et urannes. Les échantiions analysés vont constitués de prélèvements de gaz sur une période d'échanlilonnage d'un mois calendaire. La miso en place ot le retref des dispositifs d'échantilonnege et l'analyse des échantilons prélevés sont réalisés par un organisme mentionné à l'Arficie 9.2.1. 
Article 9.2.2.3. Mesure de lmpaci des 

ARTICLE 9.22. Rolové des prélèvements d'oei 

  

      
   is amosphérques ur l'envionnemnt.… 

  

  

  

ARTICLE 9.2.3. Auto das eaux 
MOREL A des déchols … 29 
Article 25 
  
   
      CHARTRE P3 SUM, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

 Acons 
‘Aicle inalyso et transmission des résuttats de l'auto surveillance DES REJETS ATMOSPHERIQUES 
Pre 833 ANALYSE ET tanamiesn des résultels de l'auta survehlance DES eaux résiduaires. 
Aricle 9.3.4. ANALYSE ET transmission des résullats ce l'auto surveillance des déchets... 

     



      

   

    

  

   

  

Aricle 9.3.8. Analyse et transmission des résullels des mosures de nivoaux sonores 
CHAPITRE 9.4 BILANS Pi 

‘Arlcle 9.4.1. caleul des fux spéciique. 
Aricle 8.4.2. rapport annuel d'activité . 
Article 9.43. annuollo des. 
Ari 9.4.4. REEXAMEN DES PRESCRIPTIONS DE L'ARRÈTE D'AUTORISATION. 

TITRE 10 - PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE. 
(CHAPITRE 10.1 EVALUATION DE LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DE L'INSTALLATION 

‘Arécle 10.1.1. Disposiic 
‘Arbcle 0.1.2. Méthode de caleul. 

TITRE 11 DIVER. 
CHAPITRE 11.1 — DÉLAIS D'APPLICATION — 

Arte 11.1.1. Mesure en continu de l'ammoniac. : 
Arfcle 11.1.2. Mesure en sami-continu des ioxines ét furennes… 

CHAPITRE 11.2 - PUBLICITE 
Arlcl 11.2.1. PUBLICITE DE L'ARRE: 

CHAPITRE 11.3 EXECUTION. 
ANNEXE 1. 

ANNEXE L 

ANNEXE 3. 

  

  

  

  

  

  

  

 


